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Pour EDC, livrer 

de la valeur à ses 

clients veut aussi dire 

exercer ses activités 

de façon socialement 

responsable, 

conformément 

aux attentes de la 

population canadienne. 

La responsabilité 

sociale des entreprises 

(RSE) ne saurait donc 

se limiter au respect 

des politiques et des 

règlements. EDC est 

résolue à véhiculer 

des valeurs comme la 

probité, le respect, 

l’équité et l’intégrité 

dans ses pratiques 

commerciales 

quotidiennes, car 

elle estime que bien 

gérer les affaires — 

en adoptant et en 

incarnant ces valeurs 

dans le cadre de son 

appui aux investisseurs 

et aux exportateurs 

canadiens — c’est bon 

pour les affaires.
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INDICATEURS DE PERFORMANCE DE 2012

FAITS SAILLANTS DE LA PERFORMANCE DE 2012 PAR SECTEUR ET MARCHÉ

ACTIVITÉS FACILITÉES PAR SECTEUR INDUSTRIEL (EN MILLIONS DE DOLLARS)

ACTIVITÉS FACILITÉES PAR MARCHÉ GÉOGRAPHIQUE (EN MILLIONS DE DOLLARS)

 Industrie légère 7 276

 Technologies de l’information  
 et des communications

 
8 384 

 Transport 10 259

 Ressources 19 213 

 Industries extractives 20 783 

 Infrastructure et environnement 21 534

 Afrique et Moyen-Orient 5 184

 Amérique du Sud et Amérique centrale 5 707

 Europe 11 472

 Asie-Pacifique 18 799

 Amérique du Nord et Antilles 46 287

 *   Coûts d’optimisation des ressources (ODR) : investissements en TI qui rehaussent la performance des activités.  
Coût total de possession (CTP) : coûts de maintenance de l’infrastructure et des actifs technologiques de base.

 **   Le ratio de productivité est le ratio des charges administratives par rapport aux produits nets. En 2012, le ratio 
de productivité d’EDC de 21,7 % a été plus favorable que celui énoncé dans le Plan, grâce à l’augmentation des 
produits tirés des prêts et à la réduction des charges administratives non afférentes aux régimes de retraite.

Indicateurs de performance Résultats de 2012 Plan d’entreprise de 2012

Indicateurs liés à la clientèle
Net Promoter Score 72 70,0-76,0 maintien

Indicateurs liés aux activités
Activités totales facilitées (en G$)
Transactions d’IDCE
Activités sur les marchés émergents (en G$)
Transactions réalisées en partenariat
Ratio ODR-CTP*

baisse de 15 %
croissance de 9 % 
baisse de 15 %
baisse de 9 %
32:68

croissance de 3-6 % 
croissance de 3-6 % 
croissance de 4-8 % 
croissance de 4-8 % 
35:65

Indicateurs financiers
Ratio de productivité (en %)**
Bénéfice net (en M$)

21,7 
1 321

25,5
917

Indicateurs liés au personnel
Engagement du personnel  

Maintien de l’effectif (en %)

rang équivalant à celui des
entreprises de haute qualité

93

rang équivalant à celui des
entreprises de haute qualité

≥ taux du Conference  
Board de 89,1

›
››

›
›

›
‹

‹‹‹

›

›

‹›

Les indicateurs de performance sont ainsi pondérés :
Objectif atteint ou dépassé (> 98 % du Plan) 
Objectif en grande partie atteint (> 95 % et < 98 % du Plan) 
Objectif non atteint (< 95 % du Plan)
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EXPORTATION ET DÉVELOPPEMENT CANADA

DANS CE RAPPORT
Voici notre neuvième rapport sur la RSE, qui vise l’année civile 2012. La responsabilité sociale prend une importance 
grandissante dans notre stratégie d’affaires; ainsi, les secteurs où nos activités de RSE appuient directement nos priorités 
opérationnelles sont signalés par le symbole ci-contre. gtf

Ce rapport renvoie aussi à des renseignements sur la RSE présents dans notre site Web. De plus, nous intégrons toujours 
ce rapport au Rapport annuel d’EDC en mettant en évidence la relation entre les préoccupations financières et non 
financières, ainsi que leurs répercussions sur la performance organisationnelle.

Méthode employée pour rédiger le rapport
Ce rapport présente en détail les répercussions de nombreuses initiatives de RSE entreprises l’an dernier. Nous l’avons 
rédigé dans le cadre des indicateurs de Global Reporting Initiative (GRI), en ajoutant des commentaires de parties 
intéressées qui demandaient de l’information plus détaillée, claire et transparente. Nous avons également simplifié nos 
indicateurs de performance en les choisissant dans des secteurs plus pertinents où nous visons un rendement élevé. Enfin, 
le bilan de la RSE décrit nos engagements prospectifs dans ces branches clés.

N’hésitez pas à envoyer vos commentaires à Mme Signi Schneider, vice-présidente, RSE, à csr-rse@edc.ca

POURQUOI UNE CERTIFICATION?
Nous avons demandé une expertise externe pour certifier quatre points de référence du rapport, soit quatre des cinq 
secteurs clés de notre cadre stratégique de RSE. Ainsi, nous avons rehaussé la crédibilité du rapport tout en profitant 
d’observations pour améliorer nos pratiques de gestion de la RSE et notre rendement. Ce travail a été effectué par 
PricewaterhouseCoopers; son rapport se trouve à l’annexe A

INDICATEURS GRI
Le contenu du rapport est conforme à la Global Reporting Initiative, qui propose une structure pour les rapports sur la 
RSE et permet donc aux entreprises de produire des documents comparables. Nous avons utilisé le Supplément pour le 
secteur des services financiers pour rédiger un rapport pertinent à notre secteur. Le texte contient des renseignements sur 
90 indicateurs GRI, qui sont signalés par ce symbole dans le texte :

INDICATEUR GRI 

Nos indicateurs GRI se trouvent à l’annexe C
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RAPPORT SUR LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES 2012

PROFIL DE LA SOCIÉTÉ

Exportation et développement Canada (EDC) est l’organisme de crédit à l’exportation du Canada. La Société a pour 
mandat de soutenir et de développer le commerce extérieur du Canada, ainsi que la capacité des entreprises canadiennes 
d’y participer et de profiter des débouchés offerts sur le marché international. Chaque année, plus de 7 400 entreprises 
canadiennes et leurs clients étrangers tirent profit de ses connaissances et de ses partenariats pour faire des affaires sur 
190 marchés. Société d’État qui relève du Parlement par l’intermédiaire du ministre du Commerce international, EDC 
est financièrement autonome et elle est un chef de file reconnu dans l’établissement de rapports financiers et l’analyse 
économique.

Our Services
Assurance comptes clients : Protège contre le défaut de paiement des acheteurs étrangers; aide les entreprises 
canadiennes à pénétrer de nouveaux marchés et à y prospérer; permet d’offrir des modalités de paiement plus souples; 
contribue à augmenter le fonds de roulement.

Financement acheteur étranger : Permet le financement direct aux clients étrangers sous forme de prêts ou de garanties 
à une autre institution financière, ou encore de lignes de crédit; offre des options de financement souples aux acheteurs 
étrangers de biens et services canadiens aux termes desquelles EDC assume le risque de non-paiement.

Programme de garanties d’exportations : Fournit des garanties de prêts aux banques pour financer les contrats à 
l’exportation, ce qui permet aux entreprises canadiennes d’obtenir le capital nécessaire auprès de leurs banques, de 
libérer le crédit et de défrayer les coûts de démarrage des contrats à l’exportation; peut couvrir les travaux en cours et les 
stocks, l’achat d’équipements, les crédits d’impôt de R-D et les stocks à l’étranger.

Services de cautionnement : Offre des garanties aux banques, qui peuvent ainsi émettre des garanties aux clients et aux 
fournisseurs des exportateurs canadiens; EDC partage ainsi le risque avec la société de cautionnement de l’exportateur, 
protège ce dernier contre les appels injustifiés de cautions et lui permet d’obtenir des cautions sans geler ses liquidités.

Assurance risques politiques : Couvre divers risques politiques; protège les investissements contre certains événements 
politiques, ce qui renforce l’accès à des fonds auprès des institutions financières tout en contribuant à attirer du capital 
additionnel pour les projets.

Appui sous forme de capital-actions : Fournit des investissements aux PME afin de faciliter leur mondialisation et 
d’appuyer les exportateurs de la nouvelle génération, soit directement, soit par des fonds d’investissement.

Pour en savoir plus sur les solutions d’EDC, cliquez ici.

http://www.edc.ca/FR/Our-Solutions/Pages/default.aspx


EDC PARTOUT AU MONDE

Monterrey  |  Mexique

• Grand centre manufacturier 
• Revenu par habitant le plus élevé du Mexique
•  Nombreuses filiales de fabricants canadiens  

de pièces d’automobile

Mexico  |  Mexique

• Volume des échanges commerciaux des clients (Mexique) : 3 G$
• Secteurs clés : industries extractives, transport, infrastructure

Panama  |  Panama

• Marchés de l’Amérique centrale et des Antilles (35 pays)
• Volume des échanges commerciaux des clients (région) : 1,5 G$

Lima  |  Pérou

• Marchés des pays andins
• Volume des échanges commerciaux des clients (région) : 1,5 G$
•  Pérou et Colombie, parmi les trois pays sud-américains où il est le plus  

facile de faire des affaires

Santiago  |  Chili

• Le Canada, principal investisseur étranger au Chili
• Secteurs clés : exploitation minière, infrastructure, ressources
• Volume des échanges commerciaux des clients :  703 M$

São Paolo  |  Brésil

• Plaque tournante du commerce au Brésil
• Volume des échanges commerciaux des clients (Brésil) : 2,8 G$

Rio De Janeiro  |  Brésil

• Boum de l’infrastructure à l’approche des Jeux olympiques de 2016 
• Nombreuses filiales de sociétés canadiennes d’ingénierie

EDC compte 16 représentations à l’étranger, où près de 40 employés se consacrent à 

faciliter les exportations et les investissements des entreprises canadiennes. EDC exploite 

aussi 17 bureaux au Canada afin de mieux servir les exportateurs canadiens au pays.

Vancouver, Colombie-Britannique

Calgary, Alberta

Edmonton, Alberta

Regina, Saskatchewan

Winnipeg, Manitoba

Windsor, Ontario

BUREAUX RÉGIONAUX AU CANADA

London, Ontario

Mississauga, Ontario

Toronto, Ontario

Ottawa, Ontario 

Saint-Laurent, Québec

Montréal, Québec

Drummondville, Québec

Québec, Québec

Moncton, Nouveau-Brunswick

Halifax, Nouvelle-Écosse

St. John’s, Terre-Neuve-et-Labrador



Düsseldorf  |  Allemagne

• 27 marchés européens 
•  Liens avec des sociétés européennes ayant des chaînes  

d’approvisionnement mondiales
• UE : 2e partenaire commercial du Canada 

Istanbul  |  Turquie

• Marchés du Caucase et de la Méditerranée orientale
• Volume des échanges commerciaux des clients (région) : 2 G$
• La Turquie, parmi les 20 grandes économies du monde

Moscou  |  Russie

• Marchés de la Russie et de la CEI 
• Volume des échanges commerciaux des clients (région) : 948 M$
• Secteurs clés : industries extractives, machinerie, ressources

Abou Dhabi  |  ÉAU

• Marchés du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord
• Volume des échanges commerciaux des clients (région) : 1,7 G$
• Secteurs clés : industries extractives, infrastructure, aéronautique

Mumbai  |  Inde

• Plaque tournante du commerce en Inde  
•  L’investissement dans l’infrastructure, essentiel  

au maintien de la croissance

New Delhi  |  Inde

• 3e économie mondiale (parité des pouvoirs d’achat)
• Volume des échanges commerciaux des clients (Inde) : 2 G$

Singapour

• Importante porte d’entrée vers l’Asie du Sud-Est, la Chine et l’Inde
• Volume des échanges commerciaux des clients (Asie du Sud-Est) : 2,6 G$

Beijing  |  République populaire de Chine

• La Chine, chef de file de la croissance mondiale (7,5 % en 2012)  
•  Volume des échanges commerciaux des clients (Chine) : 7,6 G$

Shanghaï  |  République populaire de Chine

• Carrefour commercial de la Chine
• Secteurs clés : industrie automobile, technologies propres, industries extractives
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Notre engagement en matière de responsabilité sociale des entreprises
La responsabilité sociale des entreprises (RSE) est un principe directeur qui continue d’orienter notre soutien au 
commerce extérieur. Pour en savoir plus sur notre cadre de référence, notre stratégie et notre définition de la RSE,  
cliquez ici.

LA RSE À EDC, EN CHIFFRES (AU 31 DÉCEMBRE 2012)
H – Indicateur vérifié par expertise externe

IMPACT ÉCONOMIQUE 2012 2011 2010
Total des transactions facilitées sur les marchés émergents (milliards de dollars) 26,5 31,2 24,7

Total de l’investissement direct à l’étranger facilité (milliards de dollars) 6,58 5,9 4,7

Total des transactions facilitées (milliards de dollars) 87,5 102,8 84,6

Nombre de clients servis 7 427 7 787 8 236

Bureaux régionaux au Canada 17 17 17

Représentations à l’étranger 16 16 16

ÉTHIQUE 2012 2011 2010
Employés ayant suivi la séance de formation d’appoint en matière d’éthique (%) 100 100 n/a

Employés ayant signé l’engagement au Code de conduite (%) 100 100 100

Nombre de transactions ayant fait l’objet d’un contrôle préalable accru pour la lutte contre la corruption H 28 53 n/a

Nombre de plaintes reçues par l’agent chargé de la conformité 2 0 2

EXAMEN ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 2012 2011 2010
Projets évalués en vertu des Principes de l’Équateur H 6 9 8

Projets évalués en vertu d’autres lignes directrices 4 3 7

Évaluation des questions relatives aux droits de la personne pour les projets de catégorie A et B 3 4 5

ACTIVITÉS ENVIRONNEMENTALES FACILITÉES 2012 2011 2010
Nombre d’entreprises 212 203 223

Entreprises appuyées (millions de dollars) 447 561 436

Investissements en capitaux propres (millions de dollars) 95 77 102

Entités émettrices 62 56 53

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/default.aspx
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RAPPORT SUR LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES 2012

EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE 2012 2011 2010
Papeterie de bureau utilisée (kg/ETP) 34,5 n/a 17,7

Énergie utilisée (siège social – kWh/ETP) 9 764 13 364 10 590

Déchets produits (siège social – tonnes) H 139 n/a n/a

Déplacement des employés (tonnes en équivalent CO2) 1 571,51 1 903,58 2 088,70

TRANSPARENCE 2012 2011 2010
Nombre de demandes d’accès à l’information liées (tous types confondus) 25 30 50

Nombre de vérifications internes (tous types) 23 26 26

Nombre demandes de renseignements liées à la RSE 94 77 99

Nombre de transactions de financement divulguées publiquement 849 878 760

INVESTISSEMENT DANS LA COLLECTIVITÉ 2012 2011 2010
Dons pour la collectivité canadienne (dollars) 30 000 30 000 30 000

Nombre d’organismes de bienfaisance appuyés 27 28 26

Nombre d’employés participant à des activités pour les organismes appuyés H 76 n/a n/a

Dons à Centraide (dollars) 281 000 309 542 294 000

Nombre de bourses décernées 30 30 30

Nombre d’établissements d’enseignement canadiens représentés parmi les candidats aux bourses 64 52 56

SEGMENTATION DU PERSONNEL 2012 2011 2010
Nombre d’employés actifs permanents à temps plein 1 081 1 056 1 375

Femmes (%) 51,42 52,38 50,32

Minorités visibles (%) 11,95 11,68 11,24

Personnes handicapées (%) 3,36 3,41 3,17

Autochtones (%) 0,44 0,54 0,73
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MESSAGES DE LA DIRECTION
MESSAGE DU PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION

Préparer EDC à la nouvelle réalité mondiale
Le monde de l’après-crise demeure teinté d’incertitude, 
malgré des signes de rétablissement sur les fronts 
économique et financier. Ce contexte faisant figure 
de nouvelle normalité est caractérisé par l’instabilité 
financière, une croissance économique inférieure à la 
normale, une économie planétaire à deux vitesses – les 
marchés émergents filant à la vitesse supérieure – de même 
que des tensions budgétaires et financières tenaces.

Bref, autant d’éléments créant une conjoncture difficile 
pour EDC et ses clients. Un constat s’est alors imposé avec 
clarté : la Société devait se préparer à composer avec cette 
nouvelle réalité pour continuer à répondre aux besoins 
changeants des exportateurs canadiens. Il nous fallait 
donc mettre davantage l’accent sur la viabilité financière, 
consolider notre structure de gestion des risques, aider les 
entreprises à cerner de nouveaux débouchés commerciaux 
et réaliser des investissements technologiques de grande 
ampleur. C’est dans cette optique que nous avons procédé 
en 2012 à d’importants changements qui aideront EDC à 
servir un nombre croissant d’entreprises canadiennes au 
cours des années à venir.

Nous avons d’abord affecté certains de nos spécialistes des affaires à notre groupe des solutions technologiques. Ce 
groupe est désormais mieux outillé pour aller au-devant des besoins de nos clients – les PME en particulier – et pour 
effectuer des investissements judicieux. Les équipes transactionnelles sont par ailleurs en mesure de se consacrer 
exclusivement aux volets d’exécution et de service à la clientèle, rehaussant ainsi la productivité et les normes de service.

Nous avons ensuite affermi notre Cadre de référence pour la gestion des risques, fort réputé mais traditionnellement axé 
sur les risques financiers. Le mandat du groupe, élevé au niveau de la haute direction, a été élargi afin de tenir compte de 
l’éventail complet des risques d’entreprise à gérer dans le contexte mondial actuel, notamment les risques opérationnels 
et de non-conformité. Une structure de gouvernance améliorée touchant tant la direction que le Conseil d’administration 
est également en cours d’élaboration.

Enfin, nous avons fait de la viabilité financière une pierre angulaire du Plan d’entreprise d’EDC et de sa mise en œuvre. 
Cette philosophie de gestion fait une place centrale au nouvel engagement à long terme d’EDC à maintenir un ratio de 
productivité (soit le rapport des charges administratives aux produits) de 25 %, ce qui est peu élevé au regard des normes 
de la plupart des institutions financières. La Société s’engage ainsi à ne dépenser en coûts indirects qu’au plus 25 % de 
chaque dollar gagné. De plus, comme les produits brossent un tableau plutôt juste de la valeur que nous offrons aux 
exportateurs – ce qu’ils paient pour nos services –, nous pouvons affirmer que notre mandat profite à l’ensemble de la 
population canadienne.

Forte de ces trois changements organisationnels, EDC est mieux placée pour aider les entreprises canadiennes à s’adapter 
à l’élément changeant la donne de la nouvelle normalité : les marchés émergents offriront une part croissante des 
débouchés commerciaux, et les entreprises devront souvent s’y implanter pour en tirer parti.

Voilà pourquoi EDC suit de très près l’évolution de ses deux grands indicateurs de performance relatifs aux marchés 
émergents, soit les activités d’entreprises canadiennes facilitées et les investissements canadiens les appuyant. En 2012, 
environ un tiers de nos activités ont été réalisées sur ces marchés, ce qui atteste le rôle de la diversification pour ces 
entreprises canadiennes en quête de croissance. Nous avons également soutenu un nombre grandissant d’entreprises 
cherchant à se tailler une place sur les marchés mondiaux, tout en créant des emplois au Canada, en finançant et 
protégeant leurs investissements à l’étranger.

Nos résultats révèlent que nos 16 représentations à l’étranger et notre stratégie axée sur la poursuite de deux grands 
objectifs – la facilitation du commerce extérieur et la création de débouchés commerciaux – participent à la génération 
de retombées pour le Canada. En 2012, nous avons redoublé d’efforts pour consentir du financement à des acheteurs 
étrangers prometteurs et susceptibles d’être jumelés à de nouveaux fournisseurs canadiens. Ces activités de création de 
débouchés nous ont amenés à travailler en étroite collaboration avec des membres chevronnés du réseau international du 
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Service des délégués commerciaux du Canada, et à mettre à profit nos forces complémentaires.

Le secteur des écotechnologies, désigné en 2011 comme nouveau domaine offrant des débouchés à l’exportation, illustre 
également notre processus de création des occasions d’affaires. En 2012, nous avons mis sur pied une équipe virtuelle, 
établi des paramètres pour augmenter notre appétence pour le risque de crédit et conclu dix transactions venant soutenir 
la commercialisation d’écotechnologies canadiennes ingénieuses mais non dépourvues de risques. Nous avons aussi noué 
avec Technologies du développement durable Canada un partenariat global qui alimentera notre filière des transactions.

En effet, EDC a adopté une philosophie privilégiant les partenariats dans la conduite de toutes ses activités. Son rôle étant 
de compléter les activités du secteur privé et non de s’y substituer, EDC juge que les partenariats sont un moyen idéal de 
s’assurer que des acteurs privés sont à même d’accroître leurs activités de financement du commerce extérieur dans la 
sphère d’activité d’EDC. Nous encourageons ainsi notre personnel à privilégier le partage des risques avec des acteurs 
privés et publics. En 2012, EDC a forgé d’autres partenariats qui engendreront de nouveaux débouchés commerciaux 
pour les compagnies canadiennes, notamment avec la Société financière internationale (IFC) et la Banque africaine 
d’importexport. Nous avons par ailleurs resserré notre collaboration avec la Banque de développement du Canada (BDC), 
accentuant l’aiguillage mutuel des clients du segment des petites entreprises.

Notre engagement en matière de responsabilité sociale des entreprises est l’autre philosophie guidant l’ensemble de nos 
activités. Dans un monde toujours plus complexe, il devient de plus en plus difficile de réaliser des contrôles préalables 
adéquats en vue de relever les situations entachées de corruption, les incidences environnementales et sociales de même 
que les violations des droits de la personne. C’est à cette fin que nous avons étoffé en 2012 notre Code de conduite et nos 
processus de contrôle préalable dans le cadre des transactions internationales.

Malgré la conjoncture, 2012 s’est révélée une bonne année pour EDC et ses clients. Certes, nous sommes conscients que 
la nouvelle normalité a été particulièrement éprouvante pour les PME. De fait, bon nombre d’entre elles dépendent 
toujours du marché américain et doivent composer avec la vigueur du huard au moyen de l’innovation et des gains de 
productivité. Ce contexte a fait reculer le nombre de petits exportateurs, qui représentent encore plus de 80 % de notre 
clientèle.

Nous offrons déjà un riche éventail de services aux petites entreprises, et nous avons entrepris de passer en revue chacune 
de nos activités d’assurance et de financement afin d’optimiser leur efficacité et accessibilité. Nous avons en outre lancé 
un important programme d’investissements technologiques qui facilitera l’utilisation en ligne, en mode libre-service, de 
nos outils de financement du commerce extérieur, les rendant ainsi plus accessibles aux petites entreprises. Un nouvel 
indicateur de performance lié aux PME rendra par ailleurs mieux compte de nos progrès à cet égard.

Je suis fier de pouvoir affirmer que malgré une conjoncture posant de multiples défis et gagnant en complexité, EDC ne 
cesse de générer de véritables retombées pour les exportateurs canadiens – et le mérite en revient essentiellement à nos 
employés.

Le Conseil d’administration d’EDC, composé de 12 hommes et femmes talentueux du secteur privé, nous aide 
grandement à relever ces défis grâce à leurs remarquables conseils. J’aimerais d’ailleurs remercier M. Jim Dinning, dont la 
présidence arrive à son terme. Pour ma part, il ne fait aucun doute que ses vastes connaissances et son engagement envers 
EDC en ont fait un président du Conseil rêvé pour la Société.

Je tiens aussi à exprimer des remerciements particuliers aux membres de l’Équipe de la haute direction d’EDC. Ils ont 
su s’adapter avec souplesse, facilité et enthousiasme à la nouvelle structure de direction. Ils ont bénéficié du soutien 
indéfectible des 1 250 employés de la Société, qui parviennent chaque année à s’adapter à une nouvelle conjoncture et 
à doter EDC de services novateurs. Leur résilience, leur ténacité et leur dévouement sont indéniablement au cœur de la 
réussite des exportateurs canadiens.

STEPHEN POLOZ  PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
Message du président et chef de la direction
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MESSAGE DE LA VICE-PRÉSIDENTE, RSE

La RSE dans la nouvelle réalité
En tant qu’organisme de crédit à l’exportation (OCE), 
nous avons pour mandat de générer des retombées pour le 
Canada par l’entremise du commerce. Or, l’environnement 
commercial international est sans aucun doute plus intégré 
et plus complexe que jamais.

Qu’une entreprise canadienne crée un produit ici, au 
Canada, mais fabrique les composants à l’étranger, ou 
peut-être investisse à l’étranger avec des partenaires locaux 
et utilise une plateforme pour développer une chaîne 
d’approvisionnement locale… il y a beaucoup de pièces 
mobiles aujourd’hui.

Quelle incidence a cette évolution de la réalité sur 
l’examen de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) 
pour les OCE? D’abord et avant tout, elle signifie qu’il est 
devenu tout aussi complexe de faire un contrôle préalable 
des allégations de corruption, des effets possibles sur 
l’environnement et la société et des risques éventuels en ce 
qui concerne les droits de la personne. Surtout lorsque l’on 
voit une plus grande sensibilisation aux conséquences de la 
corruption dans les pays en développement aujourd’hui, et 

des allégations plus nombreuses, et qu’en même temps, les marchés émergents adoptent comme jamais la RSE.

La plupart des organisations – y compris la nôtre – relient leur politique en matière de RSE à la conformité, par exemple, 
aux exigences des Approches communes de l’OCDE ou aux Principes de l’Équateur. Cependant, nombre d’organisations 
reconnaissent à présent qu’une « approche fondée sur la conformité » n’est souvent pas suffisante. Le contexte a trop 
changé.

Nous l’avons vite compris. Notre approche de la RSE a toujours été une combinaison de « pouvons-nous? » (cela répond-il 
au critère de conformité?) et « devrions-nous? » (est-ce la bonne chose à faire?). En fait, EDC va au-delà de la conformité 
dans bien des domaines de la RSE pour passer à une philosophie qui repose plus sur des principes. Car aujourd’hui, 
il n’existe pas de recette simple en ce qui concerne la RSE. Chaque situation est différente. Comme généralement les 
politiques ne prévoient pas de conseils explicites pour chaque situation, nous devons aussi définir nos propres principes.

Prenons un exemple. Avec plus d’un milliard d’habitants, l’Inde est un des plus grands marchés du monde, un marché 
qui présente d’énormes débouchés pour les compétences canadiennes dans plusieurs secteurs. Cette année, nous avons 
signé notre premier grand contrat d’infrastructure en Inde dans le cadre du financement consortial d’une aluminerie 
dans l’État du Madhya Pradesh.

Ce n’était pas une mince affaire, car il peut être difficile de répondre aux Critères de performance de l’IFC sur des 
marchés émergents comme celui de l’Inde, et cela a pris du temps. En travaillant en collaboration avec un parrain de 
projet qui était prêt à accepter nos principes, nous avons pu amener le projet aux normes internationales. Étant donné 
les immenses débouchés qu’a à offrir un pays comme l’Inde, nous espérons participer à bien d’autres transactions encore, 
dans l’intérêt du Canada.

Enfin, nous ne pouvons vraiment être comptables que de notre propre comportement. Mais quand nous sommes satisfaits 
de nos principes, nous recherchons les mêmes chez les gens dont nous serrons la main – autrement dit, des partenaires 
semblables qui appliquent les mêmes principes en matière de RSE.

Nous récoltons certainement les fruits de l’évolution de notre vision de la RSE. Et je suis convaincue que nous devons 
continuer d’avancer dans cette direction si nous voulons faire croître le commerce extérieur canadien de manière 
responsable et  relever les défis qui nous attendent.

SIGNI SCHNEIDER  VICE-PRÉSIDENTE, RSE

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
Message de la vice-présidente, RSE
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GESTION ET MATÉRIALITÉ
EDC ET LA RSE

Notre mode d’organisation
C’est le président et chef de la direction d’EDC qui est le plus haut responsable de la RSE. Pour en savoir plus sur notre 
mode d’organisation, voir la page suivante.

Conseil consultatif sur la RSE
Notre Conseil consultatif sur la RSE, qui relève du président et chef de la direction, tient lieu de groupe baromètre pour 
notre équipe de la haute direction; il la conseille et l’oriente quant aux pratiques exemplaires toujours changeantes en 
matière de politiques et procédures de RSE. Le Conseil s’est réuni en mai et en octobre 2012 pour discuter des meilleures 
manières de renforcer la participation d’EDC au Comité directeur des Principes de l’Équateur et de faire progresser son 
partenariat avec CARE Canada, ainsi que pour évaluer les défis qui se profilent à l’horizon, comme le développement 
durable des ressources naturelles dans le Nord canadien.

Pour en savoir plus sur le Conseil et ses membres ou pour consulter les résumés de ses délibérations, cliquez ici.

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
Maureen O’Neil, présidente du  
Conseil consultatif sur la RSE

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/default.aspx
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MATRICE DE L’IMPORTANCE RELATIVE

INDICATEUR GRI – EC 4.15 

Le diagramme et le tableau ci-dessous répartissent les enjeux importants selon les commentaires donnés par différentes 
parties intéressées tout au long de l’année.

IMPORTANCE RELATIVE POUR EDC
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Grands enjeux des parties intéressées

Partie intéressée Faible importance relative Importance relative moyenne Grande importance relative

Clients • Emploi – Général
• Communications liées au marketing
• Santé et sécurité au travail
• Relations patronales et de travail
• Pratiques liées aux droits de la personne 

et à la sécurité

• Mobilisation des parties intéressées
• Biodiversité
• Corruption
• Évaluation du risque

• Respect de normes externes
• Présence sur les marchés
• Solutions financières
• Protection des renseignements 

personnels des clients
• Politique d’intérêt public
• Impact économique indirect

Employés • Gouvernance
• Mobilisation des parties intéressées
• Impacts économiques indirects
• Collectivité
• Conformité au droit social

• Conformité aux lois environnementales
• Présence sur les marchés
• Politique d’intérêt public
• Santé et sécurité au travail
• Formation et éducation

• Valeur économique
• Solutions financières
• Lutte contre la corruption
• Évaluation du risque
• Protection des renseignements 

personnels des clients

Gouvernement • Relations patronales et de travail
• Santé et sécurité au travail
• Protection des renseignements 

personnels des clients
• Formation et éducation
• Conformité des produits

• Respect de normes externes
• Énergie
• Conformité environnementale
• Lutte contre la corruption
• Communications liées au marketing

• Gouvernance
• Solutions financières
• Vérification 
• Impact économique indirect
• Politique d’intérêt public
• Valeur économique

Partenaires 
financiers

• Impact économique indirect
• Environnement
• Conformité des produits
• Formation en commerce international
• Mobilisation des parties intéressées

• Respect de normes externes
• Évaluation du risque
• Vérification
• Présence sur les marchés
• Diversité
• Pratiques en matière d’investissement/ 

droits des autochtones

• Solutions financières
• Valeur économique
• Protection des renseignements 

personnels des clients et des banques
• Lutte contre la corruption
• Politique d’intérêt public

ONG et médias • Eau/énergie
• Biodiversité
• Émissions et effluents
• Produits et services

• Politique d’intérêt public
• Gouvernance
• Respect de normes externes
• Évaluation du risque
• Collectivité

• Mobilisation des parties intéressées
• Vérification (environnementale et 

sociale)
• Impact économique indirect
• Conformité sur les plans 

environnemental et social 
• Protection des renseignements 

personnels des clients
• Corruption
• Droits sociaux et de la personne
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BILAN 2012 DE LA RSE
Résumé des faits saillants de 2012
L’an dernier, nous avons mené un sondage sur la responsabilité sociale intitulé « Prendre le pouls de notre clientèle » 
auprès de plus de 270 exportateurs canadiens pour évaluer leur connaissance de la RSE et leur niveau d’engagement, puis 
déterminer en quoi EDC pourrait les assister. Si les 270 répondants ont a surtout témoigné d’un niveau d’engagement 
relativement élevé, ils ont toutefois fait ressortir des lacunes quant à la connaissance des lois sur la corruption.

Nous avons aussi conclu notre première grande transaction d’infrastructure en Inde, ce qui est une réalisation majeure. 
Pour nous assurer que le projet répondait aux normes internationales, nous l’avons soumis à un rigoureux processus de 
contrôle préalable, dont une visite du site. La clé du succès de cette transaction résidait dans notre collaboration avec un 
parrain de projet qui avait la capacité et la volonté d’entreprendre le travail supplémentaire nécessaire et qui acceptait 
d’être placé sous surveillance constante. Pour consulter le profil du projet, voir page 28.

La corruption est restée un enjeu important pour EDC et ses clients en 2012. Tout au long de l’année, nous avons tâché 
de mieux comprendre ces risques que nous encourons et d’affiner les procédures qui nous aident à les gérer. Nous nous 
sommes aussi efforcés de sensibiliser nos clients aux risques de corruption dans les transactions internationales.

En 2012, notre Conseil d’administration d’EDC a également décidé de tenir une discussion extraordinaire sur les 
questions de responsabilité sociale et de nommer un directeur de groupe spécialement affecté à la RSE.

Enfin, tout en affinant notre stratégie globale de RSE pour 2013, nous avons continué d’améliorer nos processus internes 
d’évaluation des risques pour les transactions non liées à des projets et les examens auxquels sont soumises les entreprises 
que nous envisageons de financer ou d’assurer.

Principales réalisations

PRINCIPAUX 
DOMAINES

ACTIVITÉS EN 2012
PRINCIPALES ACTIVITÉS PRÉVUES 
EN 2013

Gestion des risques 
environnementaux  
et sociaux 
 
gtf

Assurer une meilleure uniformité et cohérence dans le traitement des incidences 
environnementales et sociales par les organismes de crédit à l’exportation 
(OCE) et les institutions financières, surtout grâce à l’adoption du processus 
d’actualisation des Principes de l’Équateur (EPIII) et à la participation d’EDC au 
Comité directeur des Principes de l’Équateur. 
 
Appliquer les Normes de performance 2012 de la Société financière internationale 
(IFC) à toutes les nouvelles transactions examinées à la lumière de la Directive en 
matière d’évaluation environnementale (ERD) dès juin 2012. 
 
INCIDENCES : En tant qu’institution financière, EDC demeure à la fine pointe des 
pratiques de gestion des risques environnementaux et sociaux. Nous continuons, 
d’une part, à stimuler et à encourager le progrès chez les autres OCE et les 
institutions financières adhérant aux Principles de l’Èquateur (EPIII) et, d’autre 
part, à uniformiser les règles du jeu.

Affiner notre méthodologie en intégrant 
les droits de la personne à une méthode 
commune d’évaluation des risques liés à la 
RSE pour les transactions non liées à des 
projets, notamment en renforçant la formation 
interne sur le contrôle préalable relatif aux 
droits de la personne. 
 
Collaborer avec les banques adhérant aux 
Principes de l’Équateur pour parachever l’EPIII 
et travailler à sa mise en œuvre.

Technologies 
environnementales/ 
technologies propres 
 
gtf

Pour EDC, l’appui aux technologies propres canadiennes est une priorité. La 
Société a épaulé plus de 60 chefs de file de ce secteur en leur offrant ses solutions 
financières pour qu’ils puissent tirer profit de la demande mondiale croissante 
pour ce type de produits et services. 
 
EDC a conclu dix transactions avec des entreprises qui avaient l’occasion de 
stimuler la croissance de leur chiffre d’affaires à l’étranger. 
 
INCIDENCES : A permis à 10 entreprises de saisir des occasions stratégiques 
pouvant faire croître sensiblement leurs ventes à l’exportation.

Consultez notre Rapport annuel

Changements 
climatiques

Développer des procédures internes pour respecter la Politique sur la durabilité 
sociale et environnementale de l’IFC et sa Norme de performance 3. 
 
Obtenir de l’information étoffée sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
des grands projets (catégorie A) d’infrastructure en veillant à ce que les données 
pertinentes soient incluses dans l’évaluation des incidences environnementales et 
sociales (EIES) soumise par les emprunteurs. 
 
INCIDENCES : Meilleure surveillance des émissions de GES générées par les 
grands projets d’infrastructure.

Maintenir le niveau de rendement.

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/5-1.shtml
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Droits de la  
personne

Gains en efficience permettant de simplifier et d’unifier le processus d’évaluation 
des questions relatives aux droits de la personne. 
 
Participation active au Groupe de travail de l’OCDE sur les pratiques exemplaires 
en matière de contrôle préalable relatif aux droits de la personne. 
 
INCIDENCES : Adoption d’une approche plus efficace de discernement précoce 
des risques et incidences possibles sur les droits de la personne.

Affiner notre méthode d’évaluation des droits 
de la personne en intégrant cet aspect à une 
méthode commune d’évaluation des risques 
liés à la RSE pour les transactions non liées 
à des projets. Il faudra également accroître 
l’efficacité des employés responsables des 
contrôles préalables par de la formation et du 
perfectionnement. 
 
Contribuer au travail technique sur les droits 
de la personne effectué par les OCE de l’OCDE 
et les institutions financières adhérant aux 
Principes de l’Équateur.

Transparence et 
divulgation

Continuer d’encourager la pratique consistant à publier les Sommaires de 
l’examen de projet dans les 90 jours suivant la signature d’un projet de catégorie 
A. 
 
INCIDENCES : Amélioration de la transparence sur la performance 
environnementale et sociale de ces projets au potentiel élevé d’incidence.  
Toutefois, la publication en temps opportun de ces documents reste à surveiller.

Continuer de décrire pour les parties 
intéressées le processus d’examen d’EDC aux 
fins de prêts pour des transactions non liées à 
des projets.

Éthique commerciale Tous les employés actifs ont rempli la déclaration confirmant qu’ils se conforment 
aux exigences prévues par le Code de conduite. Tous ont également effectué 
l’exercice d’appoint annuel et la formation en ligne sur les nouvelles dispositions 
du Code, notamment le Code de valeurs et d’éthique du secteur public. 
 
INCIDENCES : Appui aux employés qui évoluent dans un environnement de plus 
en plus complexe où l’éthique est le ciment d’une réputation solide.

Maintenir le niveau de rendement.

Lutte contre la 
corruption

Intensification des efforts de sensibilisation des clients aux risques de corruption. 
 
INCIDENCES : Les clients d’EDC et leurs conseillers sont plus à même de gérer les 
risques sur ce plan.

Revoir les procédures internes pour bien 
sensibiliser les clients.

Investissement dans 
la collectivité 
 
gtf

Prolongation du partenariat EDC-CARE Canada pour une cinquième année 
consécutive. 
 
INCIDENCES : Plus grand engagement, meilleure résilience individuelle et 
perfectionnement des compétences non techniques des employés, comme la 
faculté d’adaptation; connaissance et compréhension approfondies de marchés 
clés, comme l’Inde.

Examiner les possibilités de partenariats à 
l’étranger.

Empreinte 
opérationnelle

Élaboration d’une méthode visant à recueillir des données sur l’empreinte de 
l’immeuble. 
 
INCIDENCES : Plateforme établie pour faciliter la mesure et la gestion des 
impacts environnementaux.

Prendre 2012 comme première année de 
référence entière pour la consommation 
d’énergie du siège social. 
 
Mesure et gestion du flux de déchets de 
l’immeuble.

Gestion stratégique 
de la RSE à EDC 
 
gtf

Établissement de processus plus efficaces et cohérents visant à analyser les 
transactions et ainsi mieux déceler les risques relatifs à la RSE. 
 
Harmonisation de la gestion de la RSE selonles segments des comptes clients; 
établissement et renforcement de relations avec les clients clés d’EDC. 
 
Appui à la stratégie de la Société en Inde et dans le secteur de l’aéronautique par 
le respect des normes internationales de RSE. 
 
Réalignement du processus d’établissement des objectifs de RSE pour qu’il 
corresponde et serve de complément au cycle de planification de la Société. 
 
INCIDENCES : Gestion plus cohérente et efficace de la RSE à EDC; plus grande 
uniformité entre les objectifs d’affaires d’EDC et la RSE.

Instaurer les améliorations de processus 
proposées en 2013 pour continuer d’améliorer 
notre rendement et notre méthode 
d’évaluation des risques liés à la RSE pour les 
transactions non liées à des projets. 
 
Nous rendrons aussi notre examen de RSE 
plus prévisible pour nos clients en ce qui 
concerne les activités que nous pouvons 
financer ou assurer. Nous devrons donc 
clarifier les valeurs de la Société et les seuils 
de risques qui s’y rattachent.
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ÉTHIQUE ET CONFORMITÉ

EDC fait preuve de probité, d’intégrité et d’équité dans l’exercice de ses activités, et elle s’attend au même comportement 
de la part de ses clients. Son Code d’éthique commerciale décrit son engagement à l’égard du comportement juridique 
et éthique sur des questions telles que les conflits d’intérêt, la corruption, le caractère confidentiel des transactions, 
l’environnement et les droits de la personne.
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CODE REFONDU

 INDICATEUR GRI – 4.8 

En 2012, le Conseil d’administration d’EDC a autorisé des mises à jour à notre Code d’éthique commerciale et au Code de 
conduite des employés. Tous les changements visaient à clarifier notre engagement public à respecter nos valeurs et principes 
de conduite éthique en tout temps, et à faire en sorte que les employés soient pleinement conscients des responsabilités 
qui leur incombent pour soutenir et personnifier cet engagement.

Le Code d’éthique commerciale décrit les grands engagements de la Société, alors que le Code de conduite énonce ce que 
les employés doivent faire pour permettre à EDC de tenir promesse. Certaines modifications du Code de conduite ont 
eu pour effet d’améliorer des régles existantes, ou ont instauré de nouvelles règles ou des lignes directrices quant à 
l’obligation pour les employés de divulguer certains actifs. D’autres visaient à étendre les dispositions sur l’acceptation 
ou l’approbation de cadeaux ou d’invitations par l’ajout de seuils monétaires et de nouvelles exigences en matière de 
déclaration et de consignation, tout en réitérant l’importance d’éviter les conflits d’intérêts existants ou potentiels.

Le Conseil a aussi entériné en 2012 l’intégration du Code de valeurs et d’éthique du secteur public au Code de conduite des 
employés. Le Code du secteur public décrit les valeurs et les comportements qu’on attend des fonctionnaires dans toutes leurs 
activités professionnelles, c’est-à-dire le respect de la démocratie, le respect des personnes, l’intégrité, la bonne conduite 
et l’excellence.

Chaque année, tous les employés confirment leur compréhension et leur respect du Code de conduite; désormais, ils feront 
de même pour le Code du secteur public. Cet événement a généralement lieu lors de la Semaine de l’éthique, pendant 
laquelle on offre de la formation et des séances d’appoint sur les dispositions du Code de conduite et leur application. Les 
membres du Conseil suivent également une formation d’appoint annuelle, et chacun confirme sa compréhension des 
sections qui le concernent et s’engage à les respecter, de même que les procédures du Conseil en matière de conflits 
d’intérêt et de délits d’initiés.

Indicateurs de performance pour 2012

Premier objectif : Accroître la sensibilisation au Code de conduite.

Activité : Gérer un outil de formation en ligne à l’intention des employés pour leur remettre en mémoire le Code de conduite et les 
informer des changements qui devraient y être apportés en 2012.

Indicateur/cible : Participation à 100 %.

Résultat : Le 7 novembre 2012, tous les employés actifs avaient rempli la déclaration confirmant leur respect des exigences prévues 
par le Code de conduite. Pendant la séance d’appoint annuelle, qui s’est tenue en octobre durant la Semaine de l’éthique, 
ils ont aussi reçu de la formation en ligne sur les nouvelles dispositions du Code, notamment le Code du secteur public. De 
plus, une formation-midi a donné aux employés une occasion supplémentaire d’en apprendre plus sur ces modifications, 
surtout sur le plan des outils et des processus de consignations.

Deuxième objectif : Informer ou sensibiliser les employés au sujet du nouveau Code de valeurs et d’éthique du secteur public, qui s’applique à 
l’ensemble du personnel d’EDC.

Activité : Gérer l’outil de formation en ligne cité plus haut afin d’informer les employés du Code et de son application (entrée en 
vigueur en 2012).

Indicateur/cible : Participation à 100 %.

Résultat : Voir le résultat décrit plus haut.
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LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

 INDICATEUR GRI – 4.17 

La corruption dans le commerce international demeure un problème pour les entreprises qui cherchent des débouchés, 
que ce soit au Canada ou à l’étranger. C’est pourquoi nous voulons continuer de sensibiliser nos clients aux risques de 
corruption et à la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers. En 2012, nous avons créé plusieurs outils en ligne, dont 
un jeu-questionnaire et un livret intitulé Le crime financier dans le commerce international : Guide à l’intention des exportateurs 
et importateurs canadiens, qui contient un chapitre consacré à la lutte contre la corruption. Nous avons aussi organisé un 
atelier à ce sujet au congrès mondial annuel de l’Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs (ACPE) pour 
le secteur minier et nous avons produit une webdiffusion destinée à un public plus large d’entreprises canadiennes qui 
souhaitent exporter ou investir à l’étranger.

Notre vice-présidente, RSE a donné plusieurs conférences au pays pour sensibiliser les clients et d’autres acteurs du milieu 
aux risques de corruption dans les affaires commerciales internationales. Elle a notamment participé à des rencontres avec 
des cabinets d’avocats visant à améliorer la gouvernance et la gestion dans le secteur pétrolier et a pris part à la Journée axée 
sur le dialogue de Transparency International.

CONTRÔLES PRÉALABLES
En plus d’informer les clients sur la corruption, nous examinons chaque transaction pour cerner les risques liés à la RSE, 
notamment des signes de corruption potentielle. En 2012, 377 transactions ont été la cible d’examens généraux portant 
sur la conformité réglementaire ou législative ou sur la RSE. De plus, en cas d’allégation, d’accusation ou d’antécédent de 
corruption liés directement ou non à la transaction, nous menons un contrôle préalable plus approfondi; ce fut d’ailleurs 
le cas pour 28 transactions au cours de l’année. Nous avons également tâché d’offrir un meilleur soutien à nos clients sur 
les mesures de prévention et de réduction des risques, surtout en matière de corruption.

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Sensibiliser les clients aux risques de corruption dans les transactions commerciales à l’échelle internationale.

Activité : Lancer des événements axés sur les clients pour les sensibiliser aux risques de corruption.

Indicateur/cible : Organisation d’un minimum de trois événements dans différents secteurs pour sensibiliser les clients.

Résultat : Livraison de trois initiatives de représentation auprès des parties intéressées visant à sensibiliser davantage les clients au 
risque de subornation et de corruption, organiser un atelierun atelier au congrès annuel de Prospectors and Developers 
Association of Canada (PDAC), What Lies Beneath: Understanding the risks of bribery and corruption in the mining sector, 
une webdiffusion sur la lutte contre la corruption, et une brochure à l’intention des clients, intitulée Le crime financier 
dans le commerce international : Guide à l'intention des exportateurs et importateurs canadiens, qui comprend 
une section sur la lutte contre la corruption. 

PROFIL : INTELCAN TECHNOSYSTEMS  gtf
Entreprise de taille moyenne établie à Ottawa, Intelcan se spécialise 
dans l’installation de systèmes de navigation aéroportuaires, domaine 
qui l’amène sur quelques-uns des marchés les plus ardus. Dans cette 
vidéo, Georges Ata, président et chef de la direction, et Zvi Glanz,  
vice-président et vice-président directeur, discutent des défis liés à l’éthique de faire affaire sur ces marchés.

AGENT CHARGÉ DE LA CONFORMITÉ
La création du rôle d’agent chargé de la conformité visait à assurer la reddition de comptes et la conformité sur 
des questions liées à la RSE, en particulier la transparence et la divulgation d’information au public, les examens 
environnementaux, les pratiques en matière de droits de la personne et l’éthique commerciale. Pour en savoir plus sur 
notre Programme de conformité, cliquez ici.

En 2012, deux plaintes de tierces parties externes ont été portées en vertu du Programme de l’agent chargé de la 
conformité. La première plainte a fait l’objet d’une enquête. Par la suite, l’agente chargée de la conformité a donné 
son avis à la partie plaignante. Le traitement de la deuxième plainte, déposée en décembre, est à l’étape d’évaluation 
préliminaire et se poursuivra en 2013. L’agente assure également la gestion des divulgations internes d’actes 
répréhensibles potentiels. Aux termes de la Politique d’EDC sur la divulgation d’actes répréhensibles, les employés 
peuvent signaler les actes répréhensibles potentiels de bonne foi, sans crainte de représailles.

Chaque année, un rapport est soumis au Bureau du dirigeant principal des ressources humaines, au Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada, pour toute activité liée aux divulgations signalées en vertu de la Loi sur la protection des fonctionnaires 
divulgateurs d’actes répréhensibles. Le dirigeant principal des ressources humaines prépare un rapport annuel à l’intention du 
président du Conseil du Trésor, qui le dépose au Parlement. Le rapport fournit de l’information sur les activités liées aux 
divulgations signalées dans des organisations du secteur public assujetties à la Loi, dont EDC.

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
Aider le secteur de l’aérospatiale à surmonter 
les obstacles commerciaux

http://www.edc.ca/FR/Knowledge-Centre/Multimedia-Centre/Pages/combating-corruption.aspx
http://www.edc.ca/FR/Knowledge-Centre/Publications/Pages/financial-crime.aspx
http://www.edc.ca/FR/Knowledge-Centre/Publications/Pages/financial-crime.aspx
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Compliance-Officer/Pages/default.aspx
http://www.tbs-sct.gc.ca/rp/10-11/psdpa-pfdar01-fra.asp
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TRANSPARENCE ET DIVULGATION

Notre Politique de divulgation régit la diffusion d’information sur une transaction spécifique. Pour en savoir plus sur cette 
politique et les pratiques y afférentes, cliquez ici.

Notre pratique consiste à rendre publics un maximum de renseignements non liés aux transactions qui pourraient 
présenter un intérêt. Nous avons d’ailleurs répondu à plus de 94 demandes de renseignements provenant d’un large 
éventail de participants en 2012. En général, les demandes de renseignements des parties intéressées portaient sur la 
transparence de notre processus de contrôle préalable, surtout en ce qui a trait aux droits de la personne, et sur notre 
processus d’examen des risques environnementaux et sociaux relativement aux prêts utilisés pour du financement général 
non lié à des projets.

Question d’une partie intéressée
QUESTION D’UNE PARTIE INTÉRESSÉE : EDC fonde-t-elle son évaluation relative aux droits de la personne sur des obligations 
internationales, sur les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, ou encore sur les Critères de 
performance de l’IFC?

RÉPONSE D’EDC : Nous alignons notre évaluation des incidences sociales sur plusieurs accords internationaux, 
notamment les Critères de performance de l’IFC, Les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 
les Principes de l’Équateur et les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Ces derniers renseignent 
les entreprises privées sur ce qu’on attend d’elles en matière de respect des droits de la personne. Il est à noter que ces 
principes directeurs ne sont pas des normes, mais plutôt des lignes directrices.

Tous les projets de catégorie A et B (sauf dans les pays à revenu élevé de l’OCDE) sont évalués selon les Critères de 
performance de l’IFC. Ces dernières ont récemment été modifiées par l’IFC et reconnaissent désormais la responsabilité 
du secteur privé quant au respect des droits de la personne. Pour avoir un aperçu des changements apportés, cliquez 
ici. D’ailleurs, nos examens des risques tiennent également compte des conditions générales de ces droits dans le pays 
d’accueil et des secteurs où elles pourraient chevaucher les incidences sociales du projet.

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/transparency.aspx
http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/b0be9a0049800a44a9e3fb336b93d75f/Board-Paper-IFC-AnnexA_August1-2011.pdf?MOD=AJPERES
http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/b0be9a0049800a44a9e3fb336b93d75f/Board-Paper-IFC-AnnexA_August1-2011.pdf?MOD=AJPERES
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MOBILISATION DES PARTIES INTÉRESSÉES
En 2012, nous avons organisé une initiative de grande 
envergure pour obtenir les commentaires de nos clients 
sur la RSE. Nous avons mené un sondage auprès d’environ 
1 000 exportateurs et avons reçu plus de 270 réponses, 
qui se sont révélées éclairantes sur plusieurs aspects. 
En somme, nous avons appris que la majorité de nos 
clients accordaient à la responsabilité sociale une priorité 
moyenne ou élevée, quelle que soit la taille de l’entreprise. 
Peu d’entre eux disposaient d’une stratégie concrète de 
RSE. Chez une partie des répondants, l’intérêt pour la 
RSE avait commencé par le désir d’une bonne éthique 
commerciale. Les résultats trahissaient toutefois une 
mauvaise connaissance de la législation canadienne sur la 
corruption. Cela dit, presque la moitié des participants ont 
déjà refusé de prendre part à des occasions intéressantes 
ou s’en sont retirés par souci de responsabilité sociale. Ces 
constats sont autant de balises qui nous aideront à mieux 
assister nos clients en matière de RSE.

Nous avons utilisé une plateforme de 25 événements 
pour sensibiliser une large part de nos groupes de parties 
intéressées aux pratiques exemplaires et aux normes en 
matière de RSE. Certains des principaux thèmes ont été abordés, notamment le développement durable, les normes 
environnementales, la mise en œuvre de la RSE, l’éthique et la lutte contre la corruption. Pour en savoir plus sur nos 
événements, cliquez ici.

Panel consultatif sur l’industrie
Notre Panel consultatif sur l’industrie réunit des représentants de 18 associations canadiennes industrielles et 
commerciales qui ont des intérêts communs dans le domaine du commerce extérieur et des investissements à l’étranger. 
Lors des réunions annuelles, les membres du Panel discutent de leurs priorités communes, des questions de concurrence 
et de l’évolution des marchés, examinent des points de grande importance pour les exportateurs canadiens et font 
ressortir les secteurs dans lesquels le Canada perd du terrain. Ce panel est un outil qui nous aide à comprendre les 
préoccupations de nos clients.

En 2012, les discussions du Panel portaient sur le changement de mentalité que demande la « nouvelle normalité » de 
l’économie mondiale et sur le besoin de voir plus loin et d’épauler les industries émergentes, comme celle des énergies 
renouvelables. Pour en savoir plus sur le Panel consultatif sur l’industrie, cliquez ici.

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
À titre de société d’État, EDC est assujettie à la Loi sur l’accès à l’information (LAI) et à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels (LPRP). Son Équipe de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels d’EDC 
(AIPRP) est chargée de recevoir et de traiter les demandes de renseignements officielles soumises à EDC aux termes de 
ces lois. Il incombe également à l’Équipe de l’AIPRP de mettre en œuvre des pratiques saines et simplifiées ainsi que des 
initiatives de formation et de sensibilisation pour s’assurer qu’EDC continue de respecter ses obligations réglementaires 
en vertu de la LAI et de la LPRP.

En 2012, nous avons reçu et traité 25 demandes officielles soumises aux termes de la LAI par diverses parties, notamment 
des représentants des médias, des membres du public, des universitaires et des entités commerciales. Les demandes 
portaient sur divers sujets, dont les transactions financières, les charges du siège social et les politiques et procédures de la 
Société. De plus, nous avons reçu six demandes en vertu de la LPRP de la part de particuliers qui souhaitaient accéder à 
leurs renseignements personnels. Les demandes officielles présentées en vertu de la LPRP ont été réglées dans les délais 
prescrits ou des délais allongés, le cas échéant. Toutes les demandes officielles présentées en vertu de la LAI, sauf une, ont 
également été réglées dans les délais prescrits ou allongés. Dans le cas de la demande traitée en retard, une réponse a été 
envoyée quatre jours après l’échéance prescrite.

Les demandeurs qui estiment que leurs droits en vertu de la LPRP ou de la LAI ont été lésés peuvent porter plainte 
à la Commissaire à l’information ou à la Commissaire à la protection de la vie privée du gouvernement fédéral. Les 
commissaires effectuent un examen indépendant des décisions que nous prenons lors du traitement d’une demande. Nos 
réponses aux demandes en vertu de la LAI et de la LPRP n’ont fait l’objet d’aucune plainte en 2012. Une plainte reçue en 
2011 en vertu de la LAI n’a pas encore été assignée à un enquêteur par la Commissaire à l’information.

http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/pdf/stakeholder_events_2012_fr.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/transparency.aspx
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TRANSACTIONS DIVULGUÉES
Le tableau ci-dessous présente un sommaire des transactions de financement divulguées sur edc.ca en 2012.

Transactions par région 2012 2011 2010

Pays/région Nombre de transactions divulguées

Canada 110 177 237

États-Unis 392 283 135

Amérique latine (comprend le Mexique et les Antilles) 117 142 86

Asie 78 37 26

Europe (comprend la Turquie, la Russie et  
   la Communauté des États indépendants) 81 72 55

Afrique et Moyen-Orient 32 29 36

Divers pays 32 125 177

Australie et Nouvelle-Zélande 7 13 8

Nombre total de transactions 849 878 760

Transactions par produit 2012 2011 2010

Type de produit Nombre de transactions divulguées

Capitaux propre 16 10 6

Financement 182 222 188

Garanties 648 645 565

Assurance risques politiques (PRI) 3 1 1

Nombre total de transactions 849 878 760

Transactions selon la valeur en dollars 2012 2011 2010

Valeur en dollars Nombre de transctions divulguées

> 1 milliard 0 0 1

500 millions à 1 milliard 3 2 2

250 à 500 millions 10 7 7

100 à 250 millions 20 26 25

50 à 100 millions 33 33 26

25 à 50 millions 43 53 37

15 à 25 millions 25 36 23

5 à 15 millions 45 36 39

1 à 5 millions 204 225 195

< 1 million 466 460 405

Nombre total de transactions 849 878 760

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Informer le public du soutien offert aux projets ayant des incidences environnementales et sociales.

Activité : Assurer la publication des Sommaires de l’examen de projet pour les projets de catégorie A.

Indicateur/cible : Publication des Sommaires de l’examen de projet pour les projets de catégorie A dans les 90 jours suivant la signature de la 
transaction.

Résultat : Sur les quatre transactions de catégorie A conclues en 2012, une seule a fait l’objet d’un Sommaire de l’examen de projet. 
Les trois autres ont été signées au cours des dernières semaines de 2012 et seront affichées sur edc.ca en 2013.
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RÉPERCUSSIONS ÉCONOMIQUES

Contribuer à la performance économique du Canada
La récession remonte maintenant à quatre ans. Malgré les signes évidents de reprise, une grande incertitude plane 
toujours sur l’économie mondiale. Cette hésitation, qui s’étire sur une période étonnamment longue, est due à des 
préoccupations fiscales et financières constantes, à des troubles géopolitiques et à des haltes imprévisibles de la croissance.

Par conséquent, les exportations canadiennes ont subi des pressions en 2012 et leur croissance n’a atteint qu’un modeste 
2 pour cent. L’économie est restée au ralenti sur les principaux marchés d’exportation, notamment les États-Unis, l’Union 
européenne et le Japon. La décélération de l’activité économique dans la majeure partie des pays émergents a également 
ralenti la croissance des exportations canadiennes et a contribué à une chute de la demande pour nos services. Au même 
moment, le secteur privé a rallié le marché, ce qui a réduit davantage le besoin pour nos services, mais a néanmoins 
stimulé le marché canadien du crédit. L’investissement direct canadien à l’étranger (IDCE) facilité par EDC a également 
augmenté en 2012, avec une solide croissance de 9 pour cent.

On estime que les exportations, l’IDCE et les activités facilitées par EDC sur le marché intérieur en 2012 ont contribué 
à raison de 57,2 milliards de dollars au PIB canadien, ce qui représente une baisse de 14 pour cent comparativement à 
l’année précédente. L’apport à l’économie canadienne en 2012 demeure toutefois considérable, soit 4 pour cent du PIB 
total canadien. Autrement dit, pour chaque dollar de revenu gagné au Canada en 2012, quatre cents étaient attribuables 
au soutien accordé par EDC au commerce et à l’investissement. L’emploi associé aux activités qu’EDC a facilitées en 2012 
est estimé à 573 773 emplois en équivalent à temps plein (ETP), soit environ 3,3 pour cent de l’emploi au pays.

Pour en savoir plus sur nos retombées économiques, consultez notre Rapport annuel 2012.

FAITS SAILLANTS EN MATIÈRE DE PERFORMANCE ÉCONOMIQUE

INDICATEUR GRI – EC 1 

Même si elles sont restées en-deça de leur sommet pré-recessionnaire de 2008, les exportations canadiennes ont maintenu 
leur reprise tout au long de 2012. L’année a présenté des défis pour EDC et ses clients, mais elle a toutefois été témoin de 
certaines réussites.

XX S’adapter à la nouvelle réalité
XX Technologies propres
XX L’infrastructure en Inde
XX Secteur de l’aéronautique
XX Services aux petites entreprises canadiennes

XX Notre performance par rapport à nos objectifs

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
AV&R Vision et Robotiques

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
Survival Systems

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/5.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/5-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/5-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/5-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/5-4.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/6-1.shtml
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ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  
– MILIEU TRANSACTIONNEL

GESTION DES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX

INDICATEUR GRI – EN 26, FS 4 

Notre Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux oriente l’ensemble de notre travail et repose sur divers 
accords et normes internationaux. Pour vous renseigner à ce sujet, consulter nos principaux documents d’assurance ou 
connaître nos processus d’examen, cliquez ici.

Il revient aux directeurs du financement et aux souscripteurs de mener les examens environnementaux des transactions 
moins complexes. Or, pour travailler efficacement, tous doivent bien comprendre leur rôle et leurs responsabilités. C’est 
pourquoi nous avons instauré en 2012 un module de formation en ligne qui détaille les politiques d’EDC en matière 
d’environnement, de société et de divulgation. Cette formation a été suivie par plus de 320 employés.

NORMES INTERNATIONALES

Principes de l’Équateur
L’année 2012 a marqué notre premier anniversaire comme membre du 
Comité directeur de l’Association des Principes de l’Équateur. Alors que les 
Principes font actuellement l’objet d’importantes modifications, soulignons le 
rôle actif qu’a joué EDC dans plusieurs groupes de travail au cours de l’année 
: nous avons contribué à l’établissement du champ d’application des Principes 
(à quels types de transactions ils doivent s’appliquer) ainsi qu’aux méthodes 
visant à traiter les questions de droits de la personne depuis l’avènement des 
principes de Ruggie, connus également comme les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. 
Nous avons cerné des gestes que les institutions financières peuvent poser pour améliorer l’établissement de rapports et la 
transparence.

Nous avons aussi contribué à harmoniser les pratiques d’application des Principes employées par les groupes rattachés à 
l’Association et par les OCE. Enfin, en tant que membre du Comité directeur, EDC a dirigé des rencontres avec des clients 
de l’industrie dans le cadre du processus de mise à jour des Principes.

We also assisted in harmonizing practices between the export credit agency (ECA) and EP Association communities in the 
application of the EPs. As a member of the EP Steering Committee, we co-led the consultation with industry clients as part 
of the 2012 update process to the EPs.

Approches communes de l’OCDE
En 2012, EDC et les autres OCE qui composent le Groupe sur les crédits à l’exportation de l’OCDE se sont entendus sur 
une mise à jour des Approches communes, un accord entre membres pour assurer l’uniformité des attentes et des pratiques 
en matière d’examens environnementaux et sociaux. Les principales modifications sont inscrites dans les examens des 
droits de la personne (page 33).

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/default.aspx
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Critères de performance de l’IFC

EDC, comme la plupart des prêteurs des OCE et des groupes rattachés à l’Association des Principes de l’Équateur, utilise 
les Critères de performance comme références pour les transactions liées à des projets. De plus, les Critères font partie de 
la stratégie de RSE du gouvernement du Canada, intitulée Renforcer l’avantage canadien : Stratégie de responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) pour les sociétés extractives canadiennes présentes à l’étranger.

Ces critères internationales sont au cœur de nos examens environnementaux et sociaux pour les grands projets 
d’infrastructure. Les exemples suivants l’illustrent bien.

En 2012, l’IFC a mis à jour son cadre de travail sur la durabilité, ses notes d’orientation et ses Critères de performance. 
Nous avons commencé à appliquer ces dernières à toutes les nouvelles transactions liées à un projet qui nécessitent 
un examen environnemental et social. Parmi les modifications apportées, plus axées sur les ressources et l’efficacité 
énergétique, notons l’ajout de seuils nécessitant un contrôle approfondi et la vérification des données sur les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) présentées par les clients. De même, les populations autochtones doivent désormais donner leur 
consentement libre, préalable et informé dans certains cas où elles sont touchées.

EXAMENS DES PROJETS

Nom du projet Description du projet Secteur Région

Transaction 
assujettie aux 
Principes de 
l’Équateur**

Examen 
indépendant 
effectué

Normes 
internationales 
appliquées

PROJETS DE CATÉGORIE A
Projet d’installations de 
GNL d’Australia Pacific

Construction et développement 
d’une nouvelle installation de gaz 
naturel liquéfié.

Pétrole et gaz 
naturel

Asie-Pacifique 
(Australie)

Oui Oui Normes 
environnementales 
du pays d’accueil*

Projet de développement 
du champ de gaz naturel 
Ichthys

Construction et développement 
d’un champ de gaz en mer, d’un 
gazoduc et d’une installation de 
traitement sur le littoral.

Pétrole et gaz 
naturel

Asie-Pacifique 
(Australie)

Oui Oui Normes 
environnementales 
du pays d’accueil*

Etileno XXI Conception d’un complexe 
pétrochimique intégré d’éthane et 
de polyéthylène.

Pétrole et gaz 
naturel

Amérique 
(Mexique)

Oui Oui Critères de 
performance de l’IFC

Aluminerie de Mahan Conception d’une nouvelle 
aluminerie et d’une centrale au 
charbon

Mines et 
métaux

Asie-Pacifique 
(Inde)

Non Oui Critères de 
performance de l’IFC

PROJETS DE CATÉGORIE B
Projet de centrale 
électrique Fenix

Construction et exploitation 
d’une centrale à cycle combiné 
alimentée au gaz naturel

Électricité Amérique 
(Pérou)

Oui Oui Critères de 
performance de l’IFC

Mise à niveau du 
gazoduc de Dahej-
Vijaipur

Projet de mise à niveau d’un 
gazoduc de doublement et d’une 
station de compression pour le 
gaz naturel

Pétrole et gaz Asie-Pacifique 
(Inde)

Non Non Critères de 
performance de l’IFC

Projet d’agrandissement 
de la scierie Berneck S.A.

Nouvelles installations de 
panneau de fibres à densité 
moyenne et de panneau de 
particules de densité moyenne et 
pour le bois d’œuvre

Foresterie Amérique 
(Brésil)

Non Non Critères de 
performance de l’IFC

Projet de conception # 
3 de la mine Gibraltar 
(GDP3)

Agrandissement de la mine d’or et 
de cuivre Gibraltar 

Mines et 
métaux

Amérique 
(Canada)

Non Non Normes 
environnementales 
du pays d’accueil*

Centrale d’électricité à 
San Luis de La Paz

Conception et construction 
d’une centrale électrique à cycle 
combiné alimentée au gaz naturel

Électricité Amérique 
(Mexique)

Oui Oui Critères de 
performance de l’IFC

Station de compression 
Altamira

Conception et construction d’une 
station de compression pour 
faciliter la transmission du gaz 
naturel (de pair avec l’installation 
de San Luis de La Paz)

Électricité Amérique 
(Mexique)

Oui Oui Critères de 
performance de l’IFC

* Normes comparables ou supérieures aux normes internationales
**Les Principes de l’Équateur s’appliquent aux transactions de financement de projets dont le coût du capital est de plus de 10 M USD. Les transactions qui ne sont pas visées par 

les Principes de l’Équateur sont examinées dans le cadre de la Directive en matière d’évaluation environnementale d’EDC.
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PROFIL : CATÉGORIE A – ALUMINERIE DE MAHAN  gtf
Il peut être difficile de se conformer aux Critères de 
performance de l’IFC sur les marchés émergents comme 
l’Inde, car le respect des normes du pays d’accueil ne 
se révèle pas toujours suffisant. Toutefois, en 2012, nous 
avons pu participer à notre premier projet d’infrastructure 
d’envergure en Inde, où nous avons fourni 100 millions de 
dollars américains pour un montage financier consortial 
visant une aluminerie à Madhya Pradesh.

Le Mahan Aluminium Project englobait la construction 
d’une nouvelle aluminerie dotée d’une capacité de 
production de 3,59 millions de tonnes par an, d’une 
centrale électrique intégrée au charbon et de structures 
auxiliaires comme des lignes de transport d’énergie, 
une infrastructure d’approvisionnement en eau, un 
baraquement de chantier, un embranchement ferroviaire 
et un site de réinstallation pour un village. Le projet a donc 
été classé dans la catégorie A en vertu de notre Directive 
en matière d’évaluation environnementale et sociale, car il 
aura probablement d’importants effets environnementaux 
et sociaux négatifs, sensibles, variés ou sans précédent. Le 
projet de Mahan était le premier projet de catégorie A en 
Inde examiné par EDC.

Dans le cadre de son examen environnemental et social, EDC appuie ses conclusions sur l’étude d’une évaluation des 
retombées environnementales et sociales du projet, qu’elle a comparée aux normes internationales pertinentes, et sur une 
analyse des mesures d’atténuation appropriées mises en œuvre pour amoindrir les effets environnementaux et sociaux 
négatifs éventuels du projet. Cet examen englobait aussi une évaluation des activités de mobilisation des parties intéressées 
au projet ainsi qu’une visite des lieux.

Par ailleurs, nous avons étudié les principaux enjeux environnementaux et sociaux associés au projet et certaines mesures 
d’atténuation concernant notamment la qualité de l’air, les émissions de GES, la main d’œuvre et les conditions de travail, 
en plus des incidences sur la collectivité. Nous avons conclu 
que des mesures d’atténuation adéquates étaient bel et 
bien en place.

Nous avons collaboré avec le parrain du projet et les 
conseillers en environnement engagés par les prêteurs 
pour élaborer un plan d’action environnemental et social 
visant à compléter la documentation existante. Ce plan 
énonçait les engagements que devait prendre le parrain 
du projet selon un échéancier prévu, notamment la mise 
à jour de son plan de gestion environnementale et sociale. 
Par la suite, nous avons conclu que le projet avait été 
conçu conformément aux pratiques exemplaires, lignes 
directrices et normes reconnues à l’échelle mondiale. EDC 
surveillera le projet de façon continue afin de pouvoir 
respecter l’engagement qu’elle a pris en vertu du Plan 
d’action environnemental et social et de l’Évaluation des 
incidences environnementales et sociales qui ont constitué 
la base de l’examen d’EDC.
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PROFIL : CATÉGORIE B – BERNECK
En 2012, EDC a financé l’entreprise brésilienne Berneck 
S.A. pour l’achat d’équipement de scierie d’un fabricant 
canadien. Cet équipement devait servir à bâtir une nouvelle 
scierie d’une capacité de production de 300 000 mètres 
cubes de bois de sciage vert par an, à Curitibanos, Santa 
Catarina, au Brésil. Le projet prévoyait le nettoyage du site 
et la construction d’un nouveau bâtiment d’administration, 
d’une installation de fabrication de carton et de stockage 
des produits et d’une chaîne de traitement de panneau 
de fibres à densité moyenne, ainsi que la mise en place 
d’une centrale de cogénération alimentée par une turbine 
à vapeur produisant 9,6 mégawatts d’électricité et d’une 
usine de traitement des eaux usées.

Nous avons classé ce projet dans la catégorie B aux 
fins de l’examen environnemental et social, car nous 
considérons que ses effets environnementaux et sociaux 
négatifs éventuels sont moins graves que ceux des projets 
de catégorie A. Comme EDC ne participait pas au projet 
en tant que bailleur de fonds, celui-ci n’a pas été soumis à 
un examen en vertu des Principes de l’Équateur. Lors du 
contrôle préalable, nous avons examiné divers documents, 

notamment des licences et des permis, les systèmes de gestion de l’environnement, de la santé et de la sécurité de 
l’entreprise et les rapports des vérifications environnementales effectuées par des tiers. De plus, même si le gouvernement 
du Brésil ne demande pas une évaluation complète des incidences environnementales et sociales pour ce type de projet, 
nous nous sommes rendus sur place pour mieux saisir le contexte, la structure environnementale et sociale de l’entreprise 
et l’ensemble de son système de gestion environnementale. Nous avons alors rencontré les responsables de ces aspects du 
projet, visité des usines d’autres entreprises et discuté avec des fournisseurs potentiels de fibre (matière première). C’est 
ainsi que nous nous sommes fait une idée plus juste des conditions du site et des répercussions environnementales et 
sociales possibles.

Certaines des principales incidences sociales et 
environnementales que nous avons relevées et évaluées 
concernaient la qualité de l’air et les forêts de plantation. 
Pour vérifier la durabilité des pratiques employées, nous 
avons testé la qualité de l’air pour déterminer si elle 
pouvait être affectée par les émissions provenant de la 
combustion de biomasse dans les chaudières et par les 
composés organiques volatils issus du processus de séchage 
et de plantation forestière. Dans les deux cas, nous avons 
constaté que des mesures d’atténuation adéquates étaient 
en place. Par exemple, nous avons travaillé avec le parrain 
du projet à l’élaboration d’un plan pour que ses activités 
soient officiellement certifiées par le Forest Stewardship 
Council. La communauté locale a été avisée du projet, 
et l’entreprise a mandaté un agent des relations avec les 
collectivités pour répondre aux préoccupations du public.
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FINANCEMENT D’ENTREPRISES
Les prêts aux entreprises diffèrent des financements à recours limité (soit les « financements de projets »), car ils sont 
accordés aux entreprises bien établies, habituellement pour leur permettre d’atteindre divers objectifs, comme le 
remboursement d’une créance existante ou le paiement de dépenses d’investissement et de fonctionnement. Sur le plan 
environnemental et social, les sociétés qui reçoivent ces prêts ne sont généralement pas tenues de respecter les exigences 
de notre Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale ou des Approches communes de l’OCDE, puisque 
le soutien offert ne vise pas un projet particulier. Cela dit, nous évaluons tout de même les risques environnementaux et 
sociaux liés à ces prêts.

Cette évaluation tient compte de plusieurs facteurs, notamment le secteur industriel encouragé, les pays dans lesquels 
l’emprunteur exerce ses activités, son historique sur le plan environnemental et social (dont le respect des règlements 
applicables) et sa capacité à gérer les risques environnementaux et sociaux de ses activités. Voici des exemples d’examens 
effectués dans le cadre de prêts de la Société.

PROFIL : EXAMEN DANS LE CADRE D’UN MÉCANISME GÉNÉRAL – PACIFIC RUBIALES ENERGY
Pacific Rubiales Energy (PRE), dont le siège social est situé au Canada, se consacre à l’exploration, au développement et 
à la production de pétrole et de gaz naturel en Colombie, au Pérou,au Guatemala, en Papouasie-Nouvelle-Guinée et au 
Guyana. En 2012, elle a demandé un prêt à EDC.

Ayant épaulé d’autres petites entreprises canadiennes 
du secteur pétrolier et gazier en Amérique latine par le 
passé, nous avons usé de notre connaissance des questions 
propres à cette partie du monde pour nous concentrer 
sur les principaux aspects de RSE de la transaction, 
comme l’environnement, la main d’œuvre, les inquiétudes 
en matière de droits de la personne et les risques de 
réputation potentiels. Nous avons pu tirer profit de certains 
contacts externes relevant de l’ambassade pour avoir une 
meilleure idée des problèmes sur le terrain.

D’après nos recherches préliminaires et les rapports de 
l’entreprise sur la durabilité, cette dernière avait eu des 
problèmes avec sa main d’œuvre, et des gens avaient 
protesté dans le secteur où elle menait ses activités en 
Colombie. Depuis les incidents de 2011, l’entreprise a 
appliqué un modèle de mobilisation directe des parties 
intéreressées par des tables rondes. Elle a mise en œuvre 
des moyens visant à améliorer la qualité de vie aux endroits 
avoisinant ses activités ainsi qu’à renforcer la viabilité de 
sa chaîne d’approvisionnement. Nous avons entamé un 
dialogue approfondi avec l’entreprise sur sa perception 
de ces problèmes, ce qui a demandé la collaboration du groupe de la RSE d’EDC et d’experts internes de pays. L’un des 
grands objectifs de PRE en matière de responsabilité sociale pour 2013 est d’adopter officiellement les Principes volontaires 
sur la sécurité et les droits de l’homme.

Nous avons obtenu un bon résultat avec ce client sur le plan de la RSE.Quelque temps après, l’entreprise a été ajoutée à 
divers indices de viabilité tels que l’Indice de viabilité Jantzi et l’Indice des leaders STOXX ESG. Pacific Rubiales Energy 
est reconnue comme l’une des 300 sociétés ayant les meilleures pratiques en matière de viabilité.
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PROFIL : EXAMEN DANS LE CADRE D’UN MÉCANISME GÉNÉRAL – ARAUCO
L’an dernier, EDC a participé à un mécanisme syndiqué afin d’accorder 300 millions d’USD en financement à l’entreprise 
de foresterie chilienne Celulosa Arauco y Constitucion S.A. (Arauco). Les produits du prêt devaient être versés au 
refinancement de la dette nécessaire à l’acquisition par Arauco de Flakeboard, entreprise canadienne de fabrication de 
panneaux en bois, et au financement général de l’entreprise.

Vu que le financement n’était pas lié à un projet, nous 
avons entrepris une analyse du risque environnemental 
et social lié à la société conformément à nos procédures 
d’examen environnemental. La fiche de route d’Arauco a 
été entachée de quelques incidents malencontreux sur les 
plans environnemental et social tels que des déversements 
et des fuites, lesquels ne sont pas rares pour ce secteur ou 
des opérations de cette taille. Arauco a rapporté chacun 
des incidents aux autorités et aux collectivités compétentes, 
a dévoilé au public les efforts qu’elle a déployés pour 
redresser la situation au cas par cas, et a surveillé la 
situation en vue d’y déceler toute répercussion résiduelle. 

Arauco dispose d’un solide système de gestion 
environnementale. De ses 43 sites de foresterie et de 
production, plus de la moitié sont certifiés selon la norme 
ISO 14001 et 75 % des forêts qu’elle gère sont certifiées 
par le Forest Stewardship Council (FSC). Les usines de 
Flakeboard sont certifiées selon la norme ECC – Eco-
Certified Composite (composite éco-certifié) et l’entreprise 
fabrique des produits certifiés par le FSC.

Bien qu’EDC estime que le secteur d’exploitation forestière et d’abattage du bois comporte un grand risque 
environnemental, les pratiques environnementales et sociales d’Arauco démontrent que cette société a mis en place des 
mesures pour la gestion appropriée des risques associés à ses opérations.
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CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Les changements climatiques comptent désormais parmi les plus grands problèmes mondiaux sur le plan 
environnemental et social. Par conséquent, des institutions comme l’IFC insistent plus que jamais sur l’importance de 
quantifier les changements climatiques et les émissions de GES dans la refonte de leurs politiques et procédures.

De même, en 2012, nous avons créé une procédure interne pour concrétiser nos engagements quant aux changements 
climatiques, conformément à notre Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux. Cette procédure 
est née d’un désir d’harmonisation avec les exigences de la Politique de durabilité environnementale et socialeet de la 
Norme de performance 3 de l’IFC. Elle prévoit des exigences spécifiques quant à l’examen des projets de catégorie A et B, 
notamment les suivantes.

XX Veiller à ce que les documents environnementaux et sociaux présentés par le client fournissent une estimation 
des émissions totales de GES (en équivalent CO2), y compris les émissions directes des installations situées dans 
les limites physiques du projet et les émissions indirectes associées à la production d’énergie hors site pour le 
projet;

XX Faire en sorte que le calcul des émissions de GES soit conforme à des méthodes et à des pratiques exemplaires 
reconnues mondialement, par exemple celle du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) ou toute autre méthode adéquate;

XX Dans le cas des projets qui produisent ou produiront annuellement plus de 25 000 tonnes de GES en équivalent 
CO2, vérifier si l’évaluation environnementale et sociale ou les pièces justificatives du projet montrent qu’on a 
envisagé d’autres options, puis confirmer que les solutions choisies au cours de la conception et de l’exécution 
du projet pour réduire les émissions de GES sont réalistes sur le plan technique et financier tout en demeurant 
rentables.

 
En 2012, les membres de notre équipe de conseillers en environnement ont reçu une séance de formation intensive d’un 
jour par un chef de file en calcul des GES afin d’approfondir leur connaissance et d’accroître leur capacité d’appliquer 
différentes méthodes de calcul des émissions.

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Faire preuve d’une plus grande transparence dans la divulgation de données sur les GES pour les projets de catégorie A.

Activité : Rendre publiques les données des évaluations des incidences environnementales et sociales (EIES) visant les projets de 
catégorie A dans des pays non membres du G7, projets dont les estimations d’émissions de gaz à effet de serre (GES) pour 
la première année d’activité dépassent les 100 000 MT, conformément aux Critères de performance de l’IFC.

Indicateur/cible : Divulgation des données sur les émissions de GES dans les EIES pour 100 % des projets de catégorie A dans les pays non 
membres du G7; ces projets ont été conclus en 2012, conformément aux Critères de performance de l’IFC.

Résultat : Renforcement des pratiques de divulgation des émissions de GES des grands projets d’infrastructure, soit par l’obligation 
des emprunteurs d’intégrer cette information aux EIES présentées pour les projets de grande envergure (catégorie A).
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DROITS DE LA PERSONNE

INDICATEUR GRI – HR 1  

Pour connaître notre position en matière de droits de la personne, cliquez ici.

Améliorations apportées au processus d’évaluation
L’année passée, nous avons continué d’évoluer et de perfectionner nos contrôles préalables concernant les droits de la 
personne et avons élaboré une méthode encore plus structurée pour évaluer les incidences en la matière. Par le passé, 
nous avions utilisé de multiples approches pour évaluer ces incidences selon le produit et le secteur visé. En 2012, nous 
avons évalué les incohérences et les inefficacités relevées, ce qui nous permettra de réviser notre processus en 2013.

Après examen, il est établi que nous tenons bien compte des risques de violation des droits de la personne associés à nos 
transactions. Nous pouvons donc partager notre expertise et nos méthodes avec nos pairs afin d’uniformiser les règles 
du jeu sur l’aspect de la diligence raisonnable. Développant toujours notre capacité interne en matière de droits de la 
personne, nous avons pu contribuer de manière significative à des discussions avec les institutions financières adhérant 
aux Principes de l’équateur et les organismes de crédit à l’exportation (OCE) de l’OCDE.

Évaluation des questions relatives aux droits de la personne
Conformément à la Déclaration d’EDC sur les droits de la personne, nous effectuons un contrôle des transactions facilitées par 
EDC pour vérifier si elles portent atteinte aux droits de la personne. Voici les contrôles effectués en 2012 :

Transactions liées à des projets : Tous les projets de catégories A et B menés dans un pays non membre de l’OCDE ont été 
soumis à une évaluation des questions relatives aux droits de la personne, sauf un. En 2012, EDC a financé un projet de 
catégorie A et deux projets de catégorie B dans des pays non membres où le respect des droits de la personne peut être 
une préoccupation plus importante.

Transactions non liées à des projets : Ces transactions sont soumises au contrôle préliminaire des directeurs du 
financement et des souscripteurs d’EDC, qui utilisent des critères de RSE pour déterminer les circonstances pouvant 
porter atteinte aux droits de la personne. Ce processus nous permet de définir l’ampleur de l’évaluation nécessaire aux 
transactions selon le produit d’EDC concerné (Assurance comptes clients, Assurance risques politiques, financement, 
assurance et cautionnement de contrats ou financement par capital-actions) et le pays du risque. Le tableau ci-dessous 
présente nos catégories de pays, établies en fonction des pratiques relatives aux droits de la personne.

Exemples de catégories de pays

3 2 1 0

XX Tchad
XX Guinée équatoriale
XX Éthiopie
XX Guinée
XX Congo
XX Sri Lanka
XX Soudan

XX Cambodge
XX Cameroun
XX Kirghizistan
XX Lesotho
XX Nigeria

XX Algérie
XX Bolivie
XX Gabon
XX Gambie
XX Haïti
XX Népal

XX Chili
XX Lettonie
XX Malawi
XX Mozambique
XX Namibie
XX Panama
XX Slovaquie

Indicateurs reconnus à l’échelle internationale – Quel est le nombre d’indicateurs respectés par chacun des pays?
XX Liberté de la presse de Freedom House : notation entre 60 et 100;
XX Political Terror Scale : notation de 3, 4 ou 5 pour les deux volets;
XX Primauté du droit de la Banque mondiale : notation inférieure à 1,0.

Ce tableau reflète une catégorisation par pays seulement et peut être modifié.

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/business-ethics.aspx
http://www.freedomhouse.org/
http://www.politicalterrorscale.org/
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTLAWJUSTINST/0%2C%2CcontentMDK:20934363~menuPK:1989584~pagePK:210058~piPK:210062~theSitePK:1974062%2C00.html
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Avancements à l’échelle internationale
Les droits de la personne ont continué d’évoluer dans le contexte international tout au long de 2012. En effet, les 
modifications apportées aux normes internationales ont continué de resserrer les critères des contrôles préalables relatifs 
aux droits de la personne. Par exemple, les Normes de performance révisées de l’IFC ont été publiées, et EDC, tout 
comme beaucoup d’autres OCE de l’OCDE et institutions financières adhérant aux Principes de l’Équateur, a commencé 
à les appliquer à des projets. Depuis les révisions de 2012, on reconnaît les droits de la personne comme un problème 
transversal; on juge que les incidences en la matière dans le secteur privé peuvent être évitées par des considérations 
sociales et environnementales et que les Normes de performance couvrent bien les multiples dimensions des droits de 
la personne dans les secteurs économique, social et culturel. Par ailleurs, lorsque nous effectuons l’examen des risques 
associés à un projet, nous examinons la qualité des droits de la personne et documentons les domaines où la question des 
droits de la personne dans un pays peut toucher à celle de l’impact social du projet.

Les Approches communes de l’OCDE ont elles aussi été révisées en 2012. Elles reconnaissent maintenant explicitement le 
bien-fondé général des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, des Principes directeurs relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme : mise en œuvre du cadre de référence « protéger, respecter et réparer et de la Déclaration relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail de l’Organisation internationale du travail. Entre autres considérations 
techniques, les intervenants des OCE de l’OCDE ont été mandatés pour accorder plus d’attention aux incidences 
des projets sur les droits de la personne afin d’améliorer les pratiques communes, d’établir des principes directeurs 
et d’uniformiser les règles du jeu. Voici des exemples d’activités qu’entreprennent ces intervenants pour favoriser la 
transmission du savoir : trouver des ressources, transmettre leur expérience et organiser des formations sur les normes, les 
méthodes et les outils internationaux pertinents relatifs aux droits de la personne; former les acteurs du pays et du secteur 
sur les contrôles préalables visant à cerner les incidences d’une transaction en matière de droits de la personne. EDC 
contribue activement à ces efforts.

En 2013, nous travaillerons à raffiner notre méthode et à intégrer les droits de la personne dans un processus de notation 
du risque de RSE des transactions non liées à des projets. Pour ce faire, nous accroîtrons nos effectifs de réserve et 
nos efforts de formation interne liés aux contrôles préalables en matière de droits de la personne. Nous continuerons 
également à contribuer aux travaux techniques pertinents des intervenants de l’OCDE et des institutions financières 
adhérant aux Principes de l’Équateur.

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Renforcer le processus d’évaluation des droits de la personne.

Activité : Raffiner le processus d’évaluation des droits de la personne dans le cadre de transactions d’EDC non liées à des projets.

Indicateur/cible : Amélioration et déploiement de systèmes et de processus pour les transactions non liées à des projets.

Résultat : Élaboration d’une approche de plus en plus structurée pour l’évaluation des incidences potentielles sur les droits de  
la personne.
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ACTIVITÉS ENVIRONNEMENTALES  gtf

 INDICATEUR GRI – FS 8 

Nous offrons des solutions de financement et d’assurance destinées aux exportateurs canadiens dans un vaste secteur de 
produits et de services environnementaux, que nous appelons « exportations environnementales ». En 2012, nous avons 
dégagé près de 447 millions de dollars pour 212 entreprises.

Services financiers rendus aux exportateurs du secteur environnemental en 2012

2012 2011 2010
Nombre d’entreprises 212 203 223

Volume d’activités appuyées (millions de dollars) 447 561 436

Investissements en capitaux propres (millions de dollars) 95 77 102

Entités émettrices 62 56 53

Enviroexportations et technologies propres
L’exportation environnementale se divise en différents sous-secteurs, dont 
celui des technologies propres. Nous avons choisi, pour de nombreuses 
raisons, de faire du secteur canadien des technologies propres une priorité en 
2012. En savoir plus.

En cette première année où les technologies propres constituaient une 
priorité stratégique, nous avons approché plus de 60 chefs de file canadiens 
du secteur (traitement de l’eau, éclairage écoénergétique, énergie éolienne, 
etc.) en vue de combler les écarts du marché financier grâce à nos solutions 
de financement, voire d’aider les entreprises du secteur à un moment décisif 
de leur développement. Nombre d’entre elles commencent maintenant 
à commercialiser leur technologie. À la fin de l’année, nous avions signé 
10 transactions de ce genre avec des entreprises qui recherchaient un 
partenaire prêt à investir dans des occasions stratégiques laissant entrevoir une 
stimulation considérable de leurs exportations.

Partenariat avec Technologies du développement durable Canada
Notre vision à long terme consiste à favoriser la croissance d’un plus 
grand nombre de petites entreprises canadiennes du secteur des 
technologies propres. Toutefois, ces petites entreprises ont souvent de 
la difficulté à franchir la phase de la conception technologique, surtout 
en raison du manque de produits de crédit et d’assurance. C’est pourquoi, en 2012, nous avons signé une entente de 
collaboration avec Technologies du développement durable Canada (TDDC); nous envisagerons de fournir des solutions 
de financement aux entreprises du portefeuille de TDDC prêtes pour la mise en marché. En contrepartie, TDDC nous 
communiquera son évaluation des risques associés aux technologies et à leur rendement. Nous chercherons également 
d’autres débouchés auprès de notre réseau d’acheteurs étrangers et de grandes multinationales pour aider ces entreprises.

Biorem
Établie à Guelph, en Ontario, et comptant des bureaux à Victor, dans 
l’État de New York et à Beijing, en Chine, Biorem a d’abord vu le jour 
comme entreprise issue de l’Université de Waterloo. Depuis lors, elle 
est devenue chef de file du secteur de l’assainissement de l’air. Pour en 
savoir plus à son sujet, visionnez la vidéo.

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Fournir un appui ciblé aux entreprises spécialisées en technologies propres.

Activité : Établissement de critères et de processus clairs en matière d’analyse pour faciliter la signature de transactions de 
financement et d’assurance pour les entreprises spécialisées en technologies propres.

Indicateur/cible : Adoption d’améliorations des processus.

Résultat : Sélection de plus de 60 entreprises canadiennes spécialisées en technologies propres. Élaboration et application de 
processus et de critères.

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
Technologies propres : tournées vers l’avenir

www.edc.ca/rapportrse pour voir la vidéo :
Biorem

Qu’entend-on par « 
technologies propres » ?
Ce terme désigne les produits, 
les services et les processus 
qui améliorent le rendement 
opérationnel d’une entreprise 
tout en générant des économies, 
en réduisant son incidence 
écologique et en favorisant 
l’exploitation responsable des 
ressources naturelles.

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/5-1.shtml
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EMPREINTE OPÉRATIONNELLE

INDICATEUR GRI – EN 26 

En janvier 2012, le Conseil du bâtiment durable du Canada a délivré à notre siège social la certification or LEED Canada 
pour le noyau et l’enveloppe. Les équipes de conception et de construction ont pris de nombreuses mesures pour assurer 
l’efficacité des systèmes mécaniques du bâtiment, l’utilisation de matériaux durables et le détournement d’un maximum 
de déchets. Grâce à ses systèmes mécaniques et à son éclairage à haut rendement énergétique, le bâtiment permet une 
réduction d’énergie de 56 pour cent selon le Code modèle national de l’énergie pour les bâtiments. Ce bâtiment est fait 
de matériaux recyclés et de matériaux de la région, et 75 pour cent des déchets de construction ont été détournés des 
sites d’enfouissement. La qualité de l’air intérieur a été assurée par l’utilisation généralisée de peintures, de revêtements 
et de moquettes à faible teneur en composés organiques volatils et par l’installation d’un système de ventilation à haut 
rendement.

Nous prévoyons obtenir en 2013 la certification or LEED Canada pour l’aménagement intérieur des espaces commerciaux.

Empreinte opérationnelle
Certes, le déménagement de notre siège social présentait de nombreuses occasions de réduire notre empreinte 
opérationnelle, mais nous avons tout de même dû établir une nouvelle référence pour mesurer cette empreinte. Par 
exemple, à la fin de 2012, nous avons installé des compteurs distincts au centre de données pour en mesurer précisément 
la consommation d’énergie. En séparant ainsi les données relatives à notre consommation, nous pouvons connaître la 
quantité exacte d’énergie utilisée par nos espaces de bureaux et comparer ces données à celles d’autres établissements. 
Dans cette optique, l’année 2012 faisait office de simple transition, tandis que 2013 nous permettra d’établir une mesure 
de référence complète concernant la consommation énergétique annuelle de notre siège social. Pour en savoir plus sur 
l’empreinte de notre bâtiment, cliquez ici.

Notre Équipe verte, un groupe d’intervention volontaire formé par des employés de divers secteurs de la Société qui 
travaillent à mûrir de nouvelles idées, a entrepris en 2012 plusieurs initiatives pour sensibiliser les employés à l’importance 
des trois R (réduire, réutiliser, recycler) dans l’obtention de la certification or LEED pour l’empreinte opérationnelle 
de l’immeuble. Nous avons mis en place des mesures comme le compostage de certaines matières et la désignation de 
responsables internes qui feront la promotion du respect de l’environnement dans notre milieu de travail.

En 2013 nous mesurerons et gérerons le flux de déchets du siège social.

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
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Empreinte opérationnelle Unité

2011
151, rue O’Connor :

ancien emplacement

2011
150, rue Slater :

nouvel emplacement 2012

Consommation d’électricité 

kWh  11 263 460 5 009 829  10 555 235

kWh/ETP* 9 441 4 199  9,764

tonnes de CO2 2 033,96 904,68  1765,13

Consommation de gaz naturel

 m3 368 839 38 229 350 533 

m3/ETP 309,169639 32,04442582 324,27 

tonnes de CO2 696,933 72,235 662,342 

Voyages d’affaires (avion et véhicule) 

km (avion) 15 696 000   13 609 000 

km (véhicule) 534 603 131 000   

km (totale)  16 230 603   13 740 000 

tonnes de CO2   1 903,58   1 571,51 

Consommation de papier 

tonnes 37,3

kg/ETP  34,5

tonnes CO2     104,5

Recyclage du papier 

tonnes  54,9

kg/ETP  50,8

Recyclage du papier (sources mixtes) 

tonnes  53,7

kg/ETP  49,7

Consommation d’eau des immeubles

L 25 118 951 20 088 000 19 920 500 

L/ETP 21 055 16 838 18 428 

Déchets générés (s. s.)** tonnes s/o s/o 139

Empreinte carbone 

tonnes de CO2 4 634 977 4 103 

tonnes CO2/ETP 4,43 0,92 3,80 

* ETP désigne les employés équivalents temps plein en 2011
** Ces résultats comprennent des déchets produits par deux installations commerciales situées au siège social.

 

Hypothèses :

XX Consommation de papier : comprend l’utilisation du papier ordinaire dans les locaux multiservices et par les 
Services d’impression

XX Recyclage du papier : comprend les bacs de déchiquetage des documents confidentiels et généraux
XX Recyclage du papier (sources mixtes) : comprend le papier de sources mixtes ainsi que le carton des centres et 

des bacs de recyclage (calcul fondé sur l’exercice de vérification de la gestion des déchets effectué en 2010)
XX Consommation d’électricité, de gaz naturel et d’eau des immeubles : calculée au prorata en fonction des bureaux 

loués par EDC
XX Kilométrage des voyages d’affaires (avion et véhicule) : comprend les frais de transport aérien payés ou établis par 

le Service des voyages à Ottawa et le kilométrage associé au programme d’indemnité de voiture à EDC
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Tableau de conversion du dioxyde de carbone (CO2)

 Composante de 
l’empreinte

Déclaration des 
émissions (niveau 

1, 2 ou 3) Facteurs d’émissions de CO2 Source

Consommation 
d’électricité  Niveau 2

Tous (le réseau électrique de l’Ontario 
utilise l’énergie sous forme de charbon, 

d’hydrocarbures, de gaz naturel et 
d’hydroélectricité ainsi que l’énergie 

nucléaire) 
World Resources Institute GHG Protocol from purchased 

electricity, v.4.3 (version révisée de août 2011) 

Consommation de 
gaz naturel Niveau 1 

Sources commerciales, fossiles gazeux, 
gaz naturel

World Resources Institute GHG Protocol from stationary 
combustions, v 4.0 (version révisée de october 2010) 

Consommation de 
papier Niveau 3

Utilisation de papier non couché 
Cascade Rolland HiTech 50 composé à 

50 % de fibres recyclées
Les estimations de CO2 ont été faites à l’aide du calculateur de 

consommation de papier du Environmental Defense Fund

Voyages d’affaires 
(avion) Niveau 3 Combustibles fossiles

World Resources Institute (2008) : outil de calcul des émissions 
de GES provenant de sources mobiles, v. 2.3  

(version révisée de october 2011)

Voyages d’affaires 
(véhicule)  Niveau 3 Combustibles fossiles

World Resources Institute (2008) : outil de calcul des émissions 
de GES provenant de sources mobiles, v. 2.3  

(version révisée de october 2011)

World Resources Institute – publication The Greenhouse Gas Protocol: A Corporate Accounting and Reporting Standard (édition revue);
Déclaration de niveau 1 : déclaration des émissions directes de GES d’une organisation
Déclaration de niveau 2 : déclaration d’une organisation relativement aux émissions associées à l’achat de sources d’électricité, de chauffage, de refroidissement ou de vapeur aux 
fins de sa propre consommation d’énergie
Déclaration de niveau 3 : déclaration d’une organisation relativement aux émissions indirectes de GES qui ne sont pas du niveau 2

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Mesurer et gérer l’empreinte opérationnelle d’EDC.

Activité : Instauration de la méthode et de la collecte de données dans le nouvel immeuble.

Indicateur/cible : Établissement d’une nouvelle référence d’empreinte opérationnelle.

Résultat : Élaboration et mise en place d’une nouvelle méthode.
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INCIDENCE SOCIALE

EDC investit dans la collectivité et encourage ses employés à participer activement à la vie des collectivités où ils vivent 
et travaillent en misant sur des initiatives qui se rapportent à son mandat de commerce international ou qui offrent des 
occasions d’accroître la participation communautaire des employés.

BOURSES D’ÉTUDES
Dans le cadre de son programme Éducation jeunesse, EDC contribue à former les dirigeants d’entreprise de demain en 
remettant des bourses d’études aux étudiants ayant un intérêt manifeste pour le commerce international. Lorsque les 
étudiants bénéficient d’une formation spécialisée en commerce international, les entreprises canadiennes tirent elles aussi 
parti de leurs compétences. Pour en savoir plus sur ces étudiants et ce qu’il est advenu d’eux, continuez à lire.

Depuis le début du programme en 2000, nous avons dépensé plus d’un million de dollars pour remettre plus de 300 
bourses d’études. Pour évaluer les retombées de cet investissement, nous avons effectué un suivi auprès des lauréats de 
nos bourses d’études en commerce international. L’année dernière, nous avons effectué un suivi qui visait à évaluer dans 
quelle mesure notre investissement avait poussé les étudiants à participer au commerce international. Il nous a permis 
de constater les multiples avenues empruntées par les récipiendaires qui sont restés dans le domaine, qu’il s’agisse de 
participer directement à des activités de commerce mondial, de démarrer leur propre entreprise ou d’influencer le 
secteur public, tous autant de rôles qui contribuent à la création de débouchés pour le Canada.

Nous avons accordé 30 bourses d’études de 4 000 $ chacune à des étudiants canadiens en commerce international 
représentant 21 universités, un collège et cinq provinces. Plus de la moitié de ces récipiendaires étaient des femmes, et les 
deux tiers savaient parler les deux langues officielles du Canada. Cinq bourses ont été remises à des étudiants inscrits à un 
programme combinant des études en commerce avec des études en gestion durable ou en sciences environnementales.

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Augmenter la représentation et l’accès des étudiants canadiens admissibles aux bourses d’études d’EDC.

Activité : Hausse du nombre de candidats admissibles à une bourse d’EDC, ainsi que du nombre et de la diversité des universités et 
collèges canadiens représentés.

Indicateur/cible : 350 candidats admissibles à une bourse d’études en commerce international; 75 % des 85 universités et collèges ciblés au 
Canada.

Résultat : 360 demandes de bourses admissibles; 75 % des collèges et des universités ciblés, soit une augmentation de 23 % par 
rapport à l’année précédente.

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Student-Programs/Youth-Education-Program/Pages/default.aspx
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PARTENARIATS UNIVERSITAIRES

Chaire en finance environnementale d’EDC – Université de Waterloo
Afin d’encourager les entreprises canadiennes à assumer un rôle de chef de file dans le domaine de l’environnement, 
nous avons créé une chaire en finance environnementale à la School of Environment, Enterprise and Development de 
l’Université de Waterloo. Depuis 2010, la chaire a réalisé des progrès considérables dans la recherche, l’obtention de 
ressources additionnelles, l’enseignement et la transmission du savoir, ainsi que la supervision d’étudiants de premier 
et deuxième cycle par l’enseignement et la recherche spécialisés. En 2012, elle a organisé un atelier pour rassembler 
des gens du secteur financier et des universitaires qui faisaient de la recherche sur la relation entre les finances et le 
développement durable. L’objectif était d’aborder les incidences du secteur financier sur le développement durable et 
d’explorer d’autres avenues de recherche, tout en contribuant à combler l’écart entre le monde universitaire et le marché 
du travail. Ce partenariat a été prolongé jusqu’en septembre 2014.

Schulich School of Business – Université York
Notre partenariat avec la Schulich School of Business de l’Université York vise la création d’un programme national 
en commerce d’intégration pour les étudiants de premier cycle et la recherche de solutions aux lacunes des 
programmes pédagogiques des écoles de commerce au Canada. En 2012, nous avons entamé une étude pour obtenir 
des éclaircissements sur les facteurs qui contribuent à la réussite des entreprises canadiennes en matière de commerce 
international. Les résultats serviront de référence au programme national de la Schulich School of Business. Dans le cadre 
de ce partenariat, qui prendra fin en 2015, celle-ci a également lancé un nouveau programme menant à l’obtention d’un 
certificat de premier cycle en gestion du commerce international et des investissements étrangers.

PARTENARIAT CARE
EDC a formé un partenariat avec CARE Canada pour faciliter la mise en œuvre de petits projets de 
développement des affaires à l’échelle mondiale dans le cadre d’une initiative d’investissement dans 
la collectivité, Au-delà des exportations. Chaque année de ce programme d’une durée de quatre 
ans, nous affectons du personnel à divers projets de CARE visant le développement d’entreprises 
autour du monde.

En 2012, nous avons prolongé ce partenariat pour une cinquième année. Quatre employés 
d’EDC ont été sélectionnés pour une affectation dans les bureaux de CARE en Inde, au Pérou 
et en Zambie pour un mandat de 16 semaines. À ce jour, 15 volontaires d’EDC ont participé au 
programme. Nous réévaluerons ce partenariat pour prendre une décision quant à l’avenir du 
programme.

« CARE cherche sans arrêt de nouvelles façons novatrices de remplir son mandat, qui est 
de réduire la pauvreté et l’injustice sociale. Dans ce cadre, notre partenariat avec EDC a 
eu un impact décisif. Nos opérations, tant au Canada que dans certains de nos bureaux 
à l’étranger, ont tiré profit de l’expertise et des compétences si nécessaires d’EDC qui 
autrement n’auraient pas été accessibles. Enfin, le bénévolat de volontaires d’EDC 
dans certains programmes de CARE a contribué de façon marquante au mieux-être de 

cultivateurs moins fortunés et de micro-entrepreneurs. »

Richard Patterson, Directeur de programme, CARE Canada

En 2012, Ladislau Papara, d’EDC, s’est rendu à Chidambaram, en Inde, pour effectuer un stage de trois mois auprès de 
CARE Inde. En savoir plus.

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Examiner le Partenariat EDC-CARE Canada.

Activité : Examen du bilan.

Indicateur/cible : Évaluation du partenariat EDC-CARE Canada en vue d’un renouvellement.

Résultat : Début de l’évaluation, qui sera terminée en 2013.

http://seed.uwaterloo.ca/
http://www.schulich.yorku.ca/
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/7.shtml
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INITIATIVES DE BÉNÉVOLAT
En vertu de notre Politique sur les dons de bienfaisance, nous appuyons financièrement des organismes de bienfaisance 
auprès desquels nos employés s’investissent de manière soutenue.

En 2012, 76 employés ont participé comme bénévoles à des activités communautaires au profit des organismes de 
bienfaisance appuyés dans le cadre de ce programme; il s’agit de 7 pour cent des effectifs d’EDC. En outre, EDC a versé au 
nom des employés 30 000 $ en dons aux 27 organismes ci-après :

Dons de bienfaisance versés en 2012
XX Association canadienne du diabète
XX Autism Community Training Society
XX Centre Artisanal pour la Déficience-Intellectuelle de l’Outaouais (C.A.D.O.)
XX Centre catholique pour immigrants, Ottawa
XX Charity of Hope to Assist Needy Children Everywhere
XX Community Foundation of Mississauga
XX Daybreak Non Profit Shelter (Eumenical) Corporation
XX Développement et Paix
XX Fondation canadienne du canot
XX Fondation canadienne du foie
XX Fondation de la Recherche sur le Diabète Juvénile Canada
XX L’ Œuvre du Petit Prince
XX L’Arche Ottawa
XX La Fondation de l’Hôpital d’Ottawa
XX La Fondation de l’Institut de cardiologie de l’Université d’Ottawa
XX La Fondation de l’Aide à l’Enfance d’Ottawa
XX La Fondation Sears Canada
XX Lanark County Interval House
XX Ottawa Humane Society
XX People, Words & Change
XX Ryan’s Well Foundation
XX Société canadienne de la sclérose en plaques
XX Société canadienne du cancer
XX Starlight Children’s Foundation
XX The Ottawa Mission Foundation
XX The Princess Margaret Hospital Foundation
XX The Sens Foundation

Les employés admissibles peuvent obtenir un maximum de deux journées de congé de service communautaire pour leurs 
activités de bénévolat. En 2012, 27 employés se sont prévalus de cet avantage et y ont consacré 259 heures de bénévolat.

Indicateurs de performance pour 2012

Objectif : Informer et sensibiliser davantage les employés au sujet des occasions de bénévolat.

Activité : Consolidation de l’offre de programmes de bénévolat en un seul endroit pour favoriser l’accès aux employés.

Indicateur/cible : Augmentation du nombre de demandes de dons de bienfaisance présentées par les employés par rapport aux 28 demandes 
reçues en 2011.

Résultat : Réception de 30 demandes, dont 29 ont été approuvées, ce qui représente une hausse de 7 % entre 2011 et 2012.
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MOBILISATION DES EMPLOYÉS

INDICATEUR GRI – LA 13 

Comme dans de nombreux pays industrialisés, on prévoit 
un resserrement du marché du travail ainsi qu’une 
paucité de la main-d’œuvre spécialisée au Canada. Dans 
ce contexte, il n’a jamais été aussi important d’attirer et de 
retenir des travailleurs hautement qualifiés.

Dans cette optique, EDC a réalisé en 2012 un examen 
exhaustif de l’avenir du travail, de son contexte 
commercial en pleine transformation, des tendances en 
matière de main-d’œuvre ainsi que de l’évolution législative 
afin de veiller à ce qu’elle continue d’offrir le meilleur 
service possible aux exportateurs et investisseurs canadiens. 
Elle a ensuite entamé la conception d’un programmme 
de planification de l’effectif viable en vue d’avoir les bons 
employés, au bon endroit et en temps opportun.

En savoir plus.

SEGMENTATION DU PERSONNEL* 2012 2011
Autochtones (%) 0,44 0,54

Femmes (%) 51,42 52,38

Personnes handicapées (%) 3,36 3,41

Minorités visibles (%) 11,95 11,68

* Ces pourcentages renvoient à l’ensemble des employés permanents (actifs et en congé payé ou autorisé).

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/6-4.shtml
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› ANNEXE A | RAPPORT D’EXAMEN INDÉPENDANT – PRICEWATERHOUSECOOPERS
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PricewaterhouseCoopers LLP, Chartered Accountants 
18 York Street, Toronto, ON, Canada M5J 0B2 
T: +1 416 941 8383, F: +1416 814 3215, Direct T: +1416 694 8464, Direct F: +1 416 814 3215, www.pwc.com/ca 
 
 
“PwC” refers to PricewaterhouseCoopers LLP, an Ontario limited liability partnership, which is a member firm of PricewaterhouseCoopers International Limited, each member firm 
of which is a separate legal entity. 

 

Rapport de mission d’assurance limitée indépendante présenté au conseil d’administration et à la direction 
d’Exportation et développement Canada sur les informations choisies présentées dans le Rapport sur la 
responsabilité sociale des entreprises 2012 de la Société 

Nous avons été engagés par la direction d’Exportation et développement Canada (la « Société » ou « EDC ») pour effectuer une 
mission d’assurance limitée indépendante à l’égard des informations choisies présentées dans le Rapport sur la responsabilité 
sociale des entreprises 2012 présenté sur le site Web1 de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2012 (les « informations 
choisies »). Les informations choisies sont indiquées dans l’annexe A ci-jointe. Cette mission a été exécutée par une équipe 
multidisciplinaire dont l’expérience recoupe le domaine de la certification et les dimensions environnementales, sociales et 
économiques. Nous n’avons pas été engagés pour établir un rapport sur les chiffres correspondants de l’exercice précédent, clos 
le 31 décembre 2011. 

Responsabilités de la direction 

La direction a la responsabilité de préparer et de présenter les informations choisies intégrées dans le Rapport sur la responsabilité 
sociale des entreprises 2012 conformément aux critères de présentation de l’information. Cette responsabilité comprend ce qui 
suit : 

 la conception, la mise en œuvre et le maintien de contrôles internes à l’égard de l’information qui sont 
pertinents pour la préparation d’un Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises exempt d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs; 

 l’élaboration des politiques et des critères de présentation de l’information; 

 la préparation des informations choisies selon les politiques et les critères de présentation de l’information; 

 le contenu du Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises. 

Notre responsabilité 

Notre responsabilité consiste à exprimer une conclusion fournissant une assurance modérée à l’égard des informations 
choisies en nous fondant sur les procédures que nous avons mises en œuvre pour obtenir une assurance modérée et 
sur les éléments probants que nous avons obtenus. 

Nous avons effectué notre mission d’assurance limitée conformément à la norme International Standard on Assurance 
Engagements 3000, Assurance Engagements other than Audits and Reviews of Historical Financial Information, publiée par 
l’International Auditing and Assurance Standards Board (la norme « ISAE 3000 »). Cette norme requiert que nous nous 
conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions notre mission de façon à obtenir l’assurance 
modérée que les informations choisies faisant l’objet de notre rapport ne comportent pas d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

                                                           
1 Il incombe à la direction de veiller au maintien et à l’intégrité du site Web d’EDC. Ses travaux n’ayant pas porté sur ces questions, PwC n’assume 
aucune responsabilité à l’égard des modifications ayant pu être apportées aux informations ou aux critères présentés initialement sur ce site Web au 
sujet de la responsabilité sociale des entreprises. 

 



 

Une mission d’assurance limitée entreprise conformément à la norme ISAE 3000 comprend l’évaluation du caractère 

approprié, dans les circonstances, de l’utilisation par EDC des politiques et des critères de présentation de l’information en tant 

que base pour la préparation des informations choisies, l’évaluation des risques d’anomalies significatives dans les informations 

choisies, la prise de mesures à l’égard des risques évalués dans la mesure nécessaire dans les circonstances et l’évaluation de la 

présentation d’ensemble des informations choisies. 

Une mission d’assurance limitée est d’une étendue considérablement moindre qu’une mission d’assurance raisonnable, 

tant pour ce qui est de l’évaluation des risques d’anomalies significatives que des procédures mises en œuvre en réponse 

aux risques évalués. 

Les procédures que nous avons mises en œuvre reposent sur notre jugement professionnel et ont principalement consisté en ce 

qui suit : 

 faire des demandes d’informations auprès des membres pertinents de la direction d’EDC et des 
membres de son personnel responsables de la collecte des données et de la présentation de l’information; 

 revoir des documents pertinents prélevés dans le cadre d’échantillonnages; 

 acquérir une compréhension de l’environnement de contrôle et des processus d’EDC pertinents à l’égard des 
informations choisies; 

 exécuter de manière sélective des tests limités portant sur l’évaluation, l’enregistrement et la collecte des 
informations choisies préparées par EDC; 

 évaluer le caractère approprié des méthodes de quantification et des politiques de présentation de l’information, puis 
en vérifier la concordance ou en effectuer le rapprochement avec les documents comptables sous-jacents en matière 
de responsabilité sociale des entreprises; 

 évaluer si les méthodes employées par EDC pour établir ses estimations sont appropriées et ont été 

appliquées uniformément. Toutefois, nos procédures n’ont pas consisté à tester les données sur lesquelles 

reposent ces estimations ni à établir séparément nos propres estimations pour pouvoir évaluer les estimations 

d’EDC. 

Les procédures mises en œuvre dans le cadre d’une mission d’assurance limitée varient de par leur nature et sont d’une étendue 

moindre que celles d’une mission d’assurance raisonnable. Par conséquent, le niveau d’assurance obtenu dans le cadre d’une 

mission d’assurance limitée est considérablement inférieur à celui que nous aurions obtenu en exécutant une mission 

d’assurance raisonnable. Nous n’exprimons donc aucune opinion d’assurance raisonnable quant à savoir si les informations 

choisies de la Société ont été préparées, à tous les égards importants, conformément aux politiques et aux critères de 

présentation de l’information. 

Limites inhérentes de l’objet considéré 

L’information relative à la performance autre que financière est exposée à plus de limites inhérentes que l’information 

financière étant donné les caractéristiques de l’objet considéré et les méthodes employées pour déterminer de telles 

informations. L’absence d’un ensemble important de pratiques établies sur lesquelles s’appuyer permet la sélection de 

techniques d’évaluation différentes mais acceptables, ce qui peut donner lieu à des évaluations considérablement différentes et 

compromettre la comparabilité. La précision des différentes techniques d’évaluation peut aussi varier. De plus, la nature de 

telles informations et les méthodes employées pour les déterminer ainsi que les critères d’évaluation et leur précision peuvent 

fluctuer avec le temps. 

Nous n’avons exécuté aucun travail portant sur les données présentées pour les périodes antérieures ni pour des 
projections et des cibles futures. N’ayant exécuté aucun travail qui n’entre pas dans l’étendue convenue de notre 



 

mission, nous restreignons notre conclusion aux informations choisies identifiées. 

 

Conclusion fournissant une assurance limitée 

Compte tenu des procédures que nous avons mises en œuvre et des éléments probants que nous avons obtenus, nous n’avons eu 

connaissance d’aucun élément nous portant à croire que les informations choisies pour l’exercice clos le 31 décembre 2012 n’ont 

pas été préparées, à tous les égards importants, conformément aux politiques et aux critères de présentation de l’information. 

Restriction d’utilisation 

Le présent rapport, y compris la conclusion qui en découle, a été établi à l’intention du conseil d’administration et de la direction 
d’EDC en tant qu’organe de la Société afin d’aider la direction à présenter de l’information sur la performance et les activités du 
Groupe dans le domaine de la responsabilité sociale des entreprises. Nous permettons que le présent rapport soit intégré dans le 
Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises de l’exercice clos le 31 décembre 2012 afin de permettre à la direction de 
démontrer qu’elle s’est acquittée de ses responsabilités de gouvernance en commandant un rapport de mission d’assurance 
indépendante portant sur les informations choisies contenues dans le Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises. Dans 
la mesure permise par la loi, nous n’acceptons ni n’assumons aucune responsabilité envers qui que ce soit d’autre que la direction 
en tant qu’entité et EDC à l’égard de nos travaux et du présent rapport, sauf si les conditions applicables ont été expressément 
convenues et si nous avons donné notre consentement préalable par écrit. 

 
 

 

PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. 

Toronto (Ontario) 

Le 3 mai 2013 

 



 

Annexe A : 

Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2012 d’Exportation et 

développement Canada – Indicateurs de performance revus 

À moins d’indication contraire, tous les chiffres sont au 31 décembre 2012. Au besoin, les valeurs ont été 
arrondies. 

 
 Renvoi 

GRI Indicateur de performance Valeur en 2012 Notes 

1. SO2 

Nombre d’opérations qui ont fait 
l’objet d’un contrôle diligent 
anticorruption amélioré afin de 
confirmer ou d’améliorer la capacité 
du client d’EDC à réduire les risques. 

28 opérations 
Les opérations ont été examinées en 

2012 et peuvent avoir été conclues ou 
non en 2012. 

2. S.O. 

Nombre d’opérations conclues par 
EDC en 2012 et pour lesquelles les 
exigences des Principes de 
l’Équateur ont été respectées. 

6 opérations 

Les opérations auraient pu être 
examinées en 2012 ou avant. 

Un projet signé est un projet dont le 
soutien a été approuvé et pour lequel 
l’opération a été conclue (mais non 

nécessairement financée). 

3. EC1 

Nombre de salariés qui ont participé à 
des activités communautaires au 
profit d’œuvres de bienfaisance 
soutenues conformément à la 
politique en matière de dons de 
bienfaisance d’EDC. 

76 salariés 

Cette donnée permet d’établir le 
nombre de salariés « uniques » en 

évitant de compter deux fois ceux qui 
ont participé plusieurs fois au 

programme. 

4. EN22 
Total de kilogrammes de déchets 
produits au 150, rue Slater (siège 
social d’EDC). 

139 000 kg 

Ce nombre correspond à la somme des 
déchets produits qui ont été envoyés 

au site d’enfouissement et au 
recyclage. 
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Index du contenu G3.1 – Supplément sur le secteur des services financiers – niveau d’application B+ 

  Niveau d’application B+   Vérifié par PricewaterhouseCoopers  
1re PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Profils du rapport 

1. Stratégie et analyse 

Profil du 
rapport Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

1.1 
Déclaration du décideur le plus haut placé de 
l’organisation  Intégralement 

RSE – Messages de la direction - Message du président et chef de la direction 
RSE – Messages de la direction - Message de la vice-présidente, RSE   

 

1.2 
Description des impacts, risques et 
opportunités majeurs  Intégralement 

RSE – Répercussions économiques 
 

PE – Sommaire p. 10      
2. Profil de l’organisation 

Profil du 
rapport Description Diffusés Document ressource/réponse directe 

Raison de 
la non-prise 
en compte Explication 

2.1 Nom de l’organisation Intégralement 

RSE – Profil de la Société 
 

www  (À propos de nous)   
 

2.2 
Principaux produits et/ou services et marques 
correspondantes  Intégralement 

RSE –  Profil de la Société - Nos services 
 

PE – Solutions d’EDC en matière de financement et d’assurances pages 83-86   
 

2.3 

Structure opérationnelle de l’organisation, 
avec descriptions des principales divisions, 
entités opérationnelles, filiales et 
coentreprises Intégralement 

PE – Structure organisationnelle et hiérarchique et structure du Conseil 
d’administration et de ses comités (Annexe 1 - pages 81-82) 

 
www  – À propos de nous – Nos représentations à l’étranger 

 
RSE -  Profil de la Société- EDC partout au monde (voir la carte)   

  
 

2.4 
Lieu où se trouve le siège social de 
l’organisation Intégralement www  – À propos de nous – Contactez-nous - Nos bureaux au Canada   

 

2.5 

Nombre de pays où l’organisation est 
implantée et nom des pays où soit 
l’exploitation est majeure soit les questions 
relatives au développement durable traitées 
dans le rapport s’avèrent particulièrement 
pertinentes. Intégralement 

RSE – Profil de la Société - EDC partout au monde (voir la carte) 
 

www  – Contactez-nous – Nos représentations à l’étranger    
  
 

2.6 Nature du capital et forme juridique Intégralement 

Propriété exclusive du gouvernement du Canada (société d’État) 
 

RSE – Profil de la Société   
 
 

2.7 

Marchés servis (avec répartition 
géographique, secteurs et types de clients ou 
de bénéficiaires) Intégralement 

RSE – Profil de la Société - EDC partout au monde 
 

www  – Contactez-nous – Nos représentations à l’étranger   
   

http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/4-1.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/4-2.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/9.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-F
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-F
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-F
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Contact-Us/Pages/default.aspx
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Contact-Us/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Contact-Us/Pages/default.aspx
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2. Profil de l’organisation (suite) 

Profil du 
rapport Description Diffusés Document ressource/réponse directe 

Raison de 
la non-prise 
en compte Explication 

2.8 Taille de l’organisation Intégralement 

Société d’État qui appartient à part entière au gouvernement du Canada, EDC 
offre des services de financement du commerce extérieur, d’assurances et de 
gestion des risques aux exportateurs et aux investisseurs canadiens sur quelque 
200 marchés. EDC compte 16 représentations à l’étranger où travaillent une 
quarantaine de personnes et exploite aussi 17 bureaux au Canada. Son siège 
social est situé à Ottawa, en Ontario, au Canada.  
Nombre d’employés : 1 081  
Recettes nettes : 1,32 milliard de dollars 
Capital investi total : 10,82 milliards de dollars 
Volume des produits ou services offerts : assurances et financement. Volume 
des services fournis en 2012 : 
 
financement : 14,6 milliards de dollars  
assurances : 72,8 milliards de dollars 
 

PE – Résultats financiers, p. 53 
 

RSE – Profil de la Société– Nos services   
 

2.9 

Changements significatifs de la taille, de la 
structure de l’organisation ou de son capital 
au cours de la période de référence Intégralement Aucun     

2.10 
Prix reçus au cours de la période de 
référence Intégralement RSE – Annexes – voir Prix     

3. Paramètres du rapport   

Profil du 
rapport Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

3.1 

Période de référence (p. ex. exercice 
financier/année civile) pour les informations 
fournies. Intégralement 

Année civile 
RSE – Dans ce rapport      

3.2 
Date du dernier rapport publié, le cas 
échéant). Intégralement 

Rapport annuel; le dernier rapport a été publié durant l’année civile 2011 et est 
accessible en ligne 

www  – Rapport annuel 2011 
RSE – Dans ce rapport   

 

3.3 Cycle de référence (annuel, biennal, etc.) Intégralement 

Base annuelle dans les deux cas 
 

RA – Rapport annuel 2011 
 

RSE – Dans ce rapport    

3.4 
Personne à contacter pour toute question sur 
le rapport ou son contenu. Intégralement 

Numéros de téléphone et adresse de courriel 
 

RSE – Dans ce rapport 
 (les commentaires sont les bienvenus) 

www  – Définir la CSR à EDC (les commentaires sont les bienvenus) et 
Contactez-nous   

 
 
 
 
 

  

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-F
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/14-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/1.shtml?CR-AR-1-F
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/1.shtml?CR-AR-1-F
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/default.aspx
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Contact-Us/Pages/default.aspx
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3. Paramètres du rapport (suite) 

Profil du 
rapport Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

3.5 

Processus de détermination du contenu du 
rapport. 
 Intégralement 

Ce rapport examine en détail l’impact des nombreuses initiatives en matière de 
RSE lancées l’année dernière. Nous utilisons le Global Reporting Index (GRI) 

pour encadrer le contenu ainsi que les commentaires de parties intéressées qui 
ont indiqué vouloir obtenir plus de renseignements, de transparence et de clarté. 

 
RSE – Dans ce rapport 

 et RSE – Gestion et matérialité - Matrice de l’importance relative    

3.6 

Périmètre du rapport (pays, divisions, filiales, 
installations en crédit-bail, coentreprises, 
fournisseurs, par exemple). Pour en savoir 
plus, voir le Protocole GRI sur le périmètre. Intégralement 

Le rapport couvre toutes les activités d’EDC à moins d’indication contraire  
 

RSE – Dans ce rapport    

3.7 

Indication des éventuelles limites spécifiques 
du rapport (voir le principe d’exhaustivité pour 
la définition du champ d’étude).   Intégralement 

Aucun – Le rapport couvre toutes les activités d’EDC à moins d’indication 
contraire      

3.8 

Principes adoptés pour la communication 
d’information concernant les coentreprises, 
les filiales, les installations en crédit-bail, les 
activités sous-traitées et les autres situations 
susceptibles d’avoir une incidence 
considérable sur la comparabilité d’une 
période à l’autre et/ou d’une organisation à 
l’autre.  Intégralement Aucun changement d’importance     

3.9 

Techniques de mesure des données et bases 
de calcul, y compris les hypothèses et 
techniques à l’origine des estimations 
appliquées à la compilation des indicateurs et 
autres informations figurant dans le rapport. 
Justifier toute décision de ne pas appliquer le 
Protocole des indicateurs GRI ou de s’en 
écarter de manière significative.  Intégralement 

RSE – Dans ce rapport – Pourquoi une certification; aussi Empreinte 
opérationnelle   

 

3.10 

Explication des conséquences de toute 
reformulation d’informations communiquées 
dans des rapports antérieurs et des raisons 
de cette reformulation (par exemple 
fusions/acquisitions, modification de la 
période de référence, nature de l’activité, 
méthodes de mesure).   Intégralement Aucune reformulation d’information au cours de la période considérée      

3.11 

Changements significatifs, relatifs à la période 
considérée dans les rapports antérieurs, du 
périmètre ou des méthodes de mesure 
utilisées dans le rapport.  Intégralement Aucun     

3.12 

 
Tableau identifiant l’emplacement des 
éléments d’information requis dans le rapport.   Intégralement RSE – Dans ce rapport – Indicateurs GRI   

   

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/5-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/11.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/11.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3-2.shtml
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3. Paramètres du rapport (suite) 

Profil du 
rapport Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

3.13 

Politique et pratique courante visant la  
validation du rapport par des personnes 
externes à l’organisation.   Intégralement RSE – Rapport d'examen indépendant (Pourquoi une certification?)   

 4. Gouvernance, mobilisation et dialogue 

Profil du 
rapport Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte  Explication 

4.1 

Structure de gouvernance de l’organisation y 
compris des comités relevant de l’organe de 
gouvernance supérieure responsable de 
tâches spécifiques telles que la définition de 
la stratégie ou la supervision de 
l’organisation.  Intégralement 

RA – La gouvernance à EDC – voir Mandats des comités 
 

www  – Gestion et gouvernance   
 

4.2 

Précision à savoir si le du chef de l’organe de 
gouvernance supérieure est un membre de la 
haute direction. Intégralement 

Le président du Conseil d’administration n’est pas un membre de la haute 
direction 

 
RA – Responsabilités et fonctionnement 

 
www  – Voir Gestion et gouvernance   

 

4.3 

Pour les organisations ayant un système de 
conseil d’administration à organe unique, 
indiquer le nombre d’administrateurs 
indépendants et/ou qui ne sont pas membres 
de la haute direction ainsi que leur sexe. Intégralement 

Tous les administrateurs sont indépendants et ne sont pas membres de la haute 
direction, à l’exception du président et chef de la direction. 

RA – Responsabilités et fonctionnement 
 

www  – Gestion et gouvernance, voir Conseil d’administration   
 
 

4.4 

Mécanismes permettant aux actionnaires et 
aux employés de faire des recommandations 
ou de transmettre des instructions à l’organe 
de gouvernance supérieure  Intégralement 

RA – Communication avec les parties intéressées 
 

RSE – Transparence et divulgation -  Mobilisation des parties intéressées 
 

www  – Assemblée publique annuelle 2012 – Webémission   
 

4.5 

Lien entre les rémunérations des membres de 
l’organe de gouvernance supérieure, des 
cadres supérieurs et des membres de la 
haute direction (y compris les indemnités de 
départ) et la performance de l’organisation (y 
compris la performance sociale et 
environnementale). Intégralement 

Aucun lien entre la rémunération des administrateurs et la performance de la 
performance de la Société  

 
RA – La gouvernance à EDC – voir Évaluation et relève des cadres supérieurs, 

Rémunération des administrateurs   
 
 

4.6 

Processus mis en place pour l’organe de 
gouvernance supérieure afin d’éviter les 
conflits d’intérêts. Intégralement 

RSE – Éthique et conformité – Code refondu - Code d’éthique commerciale et 
Code de conduite 

 
www  – Agent chargé de la conformité    

 

4.7 

 
Processus de détermination de la 
composition, des qualifications et de 
l’expertise des membres de l’organe de 
gouvernance supérieure et de ses comités, y 
compris toute répartition par sexe et autres 
indicateurs de diversité. Intégralement 

RA – voir Mandats des comités – Comité de la nomination et de la gouvernance 
 

www  – À propos de nous – Gestion et gouvernance – Détail des activités du 
Conseil -  voir Formation et évaluation des membres du Conseil   

   

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8-1.shtml
http://www.edc.ca/FR/Knowledge-Centre/Multimedia-Centre/Pages/ann-pub-meet-video.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/7-1.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Compliance-Officer/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml?q=risk+management
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Pages/default.aspx
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4. Gouvernance, mobilisation et dialogue (suite) 

Profil du 
rapport Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte  Explication 

4.8 

Missions ou valeurs, codes de conduite et 
principes définis à l’interne par l’organisation 
sur sa performance économique, 
environnementale et sociale, et état de leur 
mise en pratique. Intégralement 

 
RSE – Éthique et conformité – Un code refondu; Éthique et conformité; 

Évaluation environnementale et sociale - Financement d’entreprises et profils –  
Droits de la personne – voir Indicateurs de performance 

 
www  –  À propos de nous, Lignes directrices sur la lutte contre la corruption; 
Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux; Code d’éthique 

commerciale    
   
 

4.9 

Procédures définies par l’organe de 
surveillance supérieure pour superviser la 
manière dont l’organisation identifie et gère sa 
performance économique, environnementale 
et sociale, et notamment les risques, 
opportunités, ainsi que le respect des normes 
internationales, des codes de conduite et des 
principes.  Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale –Normes internationales;  
Financement d’entreprises et profils;    

et Droits de la personne; 
 

 www  – Mandat du Comité de vérification; Politique de gestion des risques 
environnementaux et sociaux;   

 

4.10 

Processus d’évaluation de la performance de 
l’organe de gouvernance supérieure, 
notamment du point de vue économique, 
environnemental et social.  Intégralement www  – Gestion et gouvernance   

 

4.11 

Explication sur la position de l’organisation 
quant à la démarche ou au principe de 
précaution et sur ses actions en la matière.   Intégralement 

 AR (Gestion des risques) - Mandats des comités, voir Comité de gestion des 
risques 

RSE – Évaluation environnementale et sociale - Gestion des risques 
environnementaux et sociaux   

 

4.12 

Chartes, principes et autres initiatives, 
d’origine extérieure en matière économique, 
environnementale et sociale, auxquelles 
l’organisation a souscrit ou donné son aval.   Intégralement 

www  – Liste des accords, des cadres de référence, etc.  
RSE – Évaluation environnementale et sociale - Normes internationales   

 

4.13 

Affiliation à des associations (associations 
professionnelles) ou adhésion à des 
organisations nationales ou internationales de 
défense des intérêts dans lesquelles 
l’organisation : * détient des postes au sein 
des organes de gouvernance; * participe à 
des projets ou à des comités; * apporte d 
dépassant la simple cotisation; ou * considère 
sa participation comme stratégique.   Intégralement www  – Liste des accords, des cadres de référence – Voir appartenances   

 
4.14 

Liste des groupes de parties intéressées 
mobilisés par l’organisation.   Intégralement 

RSE – Transparence et divulgation – Mobilisation des parties intéressées 
RSE – Annexes – Événements des parties intéressées   

 
4.15 

Base d’identification et de sélection des 
parties intéressées à mobiliser.   Intégralement 

RSE – Transparence et divulgation – Mobilisation des parties intéressées 
RSE – Gestion et matérialité – Matrice de l’importance relative   

 

4.16 

Démarche de cette mobilisation, et 
notamment fréquence par type et par groupe 
de parties intéressées.   Intégralement 

EDC s’efforce constamment de mobiliser ses parties intéressées. En plus de 
répondre à leurs demandes de renseignements (voir : Accès à l’information et 

protection des renseignements personnels, et Demandes de renseignements du 
public), EDC organise plusieurs événements pendant l’année civile : deux 

rencontres avec les membres du Conseil consultatif sur la CSR d’EDC; une 
rencontre avec notre Panel consultatif  sur l’industrie; sur une base annuelle, une 

table ronde au congrès de l’Association canadienne des prospecteurs et 
entrepreneurs portant sur des questions liées aux industries extractives. EDC 

organise aussi des consultations spéciales comme la table ronde sur la sécurité 
et les droits de la personne dans le secteur de l’extraction en Colombie. On 

trouvera la liste complète des activités de mobilisation des parties intéressées 
RSE: Transparence et divulgation – Mobilisation des parties intéressées et 

Accès à l’information   
 
 

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/7-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/7.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Pages/default.aspx
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/anti-corruption-guidelines.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/anti-corruption-guidelines.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/anti-corruption-guidelines.pdf
http://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf
http://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Documents/audit-committee-terms-of-reference.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/enviro-policy.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/enviro-policy.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/list-of-agreements.pdf
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/FRENCH/10-2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/list-of-agreements.pdf
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/pdf/stakeholder_events_2012_fr.pdf
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8-1.shtml
http://www19.edcca/publications/2013/012csr/french/5-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8-2.shtml
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4. Gouvernance, mobilisation et dialogue (suite) 

Profil du 
rapport Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la non-prise 
en compte  Explication 

4.17 

Questions et préoccupations clés soulevées 
par la mobilisation des parties intéressées et 
manière dont l’organisation y a répondu, 
notamment lors de l’établissement de son 
rapport.  Intégralement 

RSE – Transparence et divulgation – Mobilisation des parties intéressées 
RSE – Éthique et conformité - Lutte contre la corruption 

RSE – Accès à l’information et protection des renseignements personnels; 
Demandes de renseignements du public 

RSE – Dans ce rapport 
RSE – Transparence et divulgation 

En 2012, les enjeux et les questions soulevées par l’intermédiaire des parties 
intéressées mobilisées portaient surtout sur la transparence entourant notre 
processus de contrôle préalable, surtout en ce qui a trait aux droits de la 
personne et sur notre examen des risques pour les prêts consentis comme 
financement général pour les transactions non liées à des projets. En général, 
les demandes de renseignements des parties intéressées portaient sur la 
transparence de notre processus de contrôle préalable, surtout en ce qui a trait 
aux droits de la personne, et sur notre processus d’examen des risques 
environnementaux et sociaux relativement aux prêts utilisés pour du financement 
général non lié à des projets. En fait, les sociétés en quête de financement pour 
des objectifs d’affaires généraux doivent passer un examen des risques 
environnementaux. Nous répondons à ces enjeux de première importance dans 
le présent rapport, dans la section intitulée « Financement général et profils », 
qui illustre la façon dont nous examinons les prêts pour les transactions non liées 
à des projets. Par ailleurs, les demandes de renseignements reçues dans le 
cadre de l’accès à l’information reflètent les préoccupations des parties 
intéressées. Elles portaient, entre autres, sur le développement durable, les 
normes environnementales, la mise en œuvre de la RSE, l’éthique et la lutte 
contre la corruption. Pour en savoir plus sur ces événements, voyez les annexes 
des événements des parties intéressées 2012.   

 
      

2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Divulgations sur 
l’approche de gestion (DMA)       

G3.1 SSSF 
DMA Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 
DMA PS Communication de l’approche de gestion PS 
Volets 

Portefeuille de produits  Intégralement 

Le Conseil d’administration a approuvé son Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux. Ce 
cadre comprend la politique de gestion des risques environnementaux et sociaux, la Directive en matière 
d’évaluation environnementale et sociale et la politique de divulgation d’EDC. Ce cadre vise à nous aider à 
comprendre et atténuer les risques environnementaux et sociaux des transactions que nous finançons ou 
assurons. Tous ces renseignements sont accessibles sur notre site Web. Ces politiques guident notre 
processus décisionnel relativement à des transactions. Aucune exclusion n’est associée à ce cadre. 

RSE – Évaluation environnementale et sociale – Financement d’entreprises et profils   
FS1 Politiques comportant des éléments 

environnementaux et sociaux s’appliquant 
aux secteurs d’activité.  Intégralement 

 RSE – Évaluation environnementale et sociale -  Financement d’entreprises et profils 
www  - Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux   

FS2 Procédures d’évaluation et de contrôle 
préalable des risques environnementaux et 
sociaux dans le secteur d’activité. 
 

 Intégralement 

 
RSE – Évaluation environnementale et sociale - Droits de la personne et Examens des projets 

www  – Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux,  Le processus d’examen des projets, 
Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale, et Recommandations de l’OCDE sur des 

approches communes concernant l’environnement   
  

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/7-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8.shtml
http://www19.edcca/publications/2013/2012csr/french/3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/8.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/enviro-policy.pdf
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/enviro-policy.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/project-review-booklet.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
http://www.oecd.org/document/27/0,3746,fr_2649_201185_38752027_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/27/0,3746,fr_2649_201185_38752027_1_1_1_1,00.html
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2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Divulgations sur 

l’approche de gestion (DMA) (suite)       
G3.1 SSSF 
DMA Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 
DMA PS Communication de l’approche de gestion PS 

FS3 

Processus de surveillance et de mise en 
œuvre du respect des exigences 
environnementales et sociales des clients 
intégrées dans les accords ou les 
transactions. Intégralement 

  Exemple : Le projet Aluminerie de Mahan : En 2012, nous avons conclu notre première transaction 
d’infrastructure d’envergure en Inde, une réussite considérable. Afin de nous assurer que le projet répondait 
aux normes internationales, nous avons effectué un contrôle préalable rigoureux incluant une visite au site du 
projet. La réussite de cette transaction s’explique par un parrain de projet qui avait la capacité et la volonté 
d’entreprendre le travail supplémentaire requis pour répondre aux normes internationales et de consentir à 
une surveillance continue. Le profil de ce projet se trouve ici. 

 Nous surveillons les projets appuyés par EDC   
Principes de l’Équateur – voir le Principe 9 : Indépendance du suivi et de la production de rapports 

www  – Le processus d’examen des projets (voir Suivi à long terme- p 6), Recommandations de l’OCDE sur 
des approches communes concernant l’environnement (voir IV. Évaluation, décision et suivi) 

 FS4 
Processus pour évaluer et filtrer les risques 
environnementaux et sociaux dans les 
secteurs d’activité. Intégralement 

Nous avons instauré un module de formation détaillé pour les souscripteurs et les directeurs du financement 
qui porte sur nos politiques environnementales, sociales et de divulgation.  

 
RSE – Évaluation environnementale et sociale - Gestion des risques environnementaux et sociaux 

  
 

FS5 
Interactions avec des clients, des 
investisseurs et des partenaires concernant 
les risques environnementaux et sociaux et 
les occasions dans ce domaine.   

Le projet Aluminerie de Mahan : nous avons collaboré avec le parrain du projet ainsi qu’avec un consultant 
environnemental embauché par les prêteurs pour établir un plan d’action sociale et environnementale qui 

complèterait la documentation existante, Ce type de collaboration est parfois exigé pour toutes les évaluations 
de projets. 

RSE – Évaluation environnementale et sociale – Examens de projets et profils   
  

Audits Intégralement 

PE – Structure du Conseil et des comités – voir page 75 
RA – Mandats des comités – voir Comité de la vérification   

RSE – Évaluation environnementale et sociale, Examens des projets, Droits de la personne,   
www  – Vérifications et Gestion et gouvernance – voir Comité de la vérification du Conseil d’administration   

Actionnariat actif 
 Intégralement 

 RA Mandat de la Société, RA – Gouvernance – voir Comité de la gestion des risques  
Responsabilité sociale des entreprises et culture de conduite éthique des affaires   

DMA EC Communication de l’approche de gestion EC 
Volets 

Performance économique Intégralement  

EC1 Valeur économique directe créée et distribuée, incluant les produits, les coûts opérationnels, prestations et 
rémunérations des salariés, donations et autres investissements pour les communautés, les résultats mis en 

réserves, les versements aux apporteurs de capitaux et aux États : 
RA – Aperçu des résultats financiers 

RSE – La RSE à EDC, en chiffres et Répercussions économiques 
 

PE – Régime de retraite à prestations définies (page 19) 
 

EC 2 Implications financières et autres risques et opportunités pour les activités de l’organisation liés aux 
changements climatiques. 

RSE – Changement climatiques 
 

EC 3 –  Étendue de la couverture des retraites avec des plans de retraite à prestations définies. 
PE – Pleins feux sur les employés (page 19) 

 
EC 4 – Subventions et aides publiques significatives reçues. 

Société d’État qui rend compte de ses activités au Parlement par l’intermédiaire du ministre du Commerce 
international, EDC est financièrement autonome et un chef de file reconnu dans l’établissement de rapports 
financiers et l’analyse économique. 

RSE – Profil de la Société 
 

Présence sur le marché Intégralement 

EDC compte 16 représentations à l’étranger et près de 40 employés. . 
 

RSE – Profil de la Société  voir carte – EDC partout au monde 
www  – Contactez-nous – Nos représentations à l’étranger  

 Répercussions économiques indirectes Intégralement RSE – Répercussions économiques   

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://www.equator-principles.com/resources/equator_principles_french.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/project-review-booklet.pdf
http://www.oecd.org/document/27/0,3746,fr_2649_201185_38752027_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/27/0,3746,fr_2649_201185_38752027_1_1_1_1,00.html
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml?q=audits
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Audits/Pages/default.aspx
http://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdfhttp:/www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/11-2-7-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/11-1-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-5.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://www19.edcca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www19.edcca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Contact-Us/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9.shtml
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2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Divulgations sur 

l’approche de gestion (DMA) (suite)       
G3.1 SSSF 
DMA Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 
DMA EN Communication de l’approche de gestion EN 
Volets 

Matières  Intégralement 

EN1 Consommation de matières en poids et en volume :  CSR – Performance environnementale : empreinte 
opérationnelle        

EN2 Pourcentage de matières consommées provenant de matières recyclées :      
 RSE –  Activités environnementales - Empreinte opérationnelle  

 www  - Empreinte opérationnelle 
 

Énergie    Intégralement 

EN3 Consommation d’énergie directe répartie par source d’énergie primaire :     
RSE –  Activités environnementales - Empreinte opérationnelle  

 
EN4 - Consommation d’énergie indirecte répartie par source d’énergie primaire. 

EN5 - Énergie économisée grâce à l’efficacité énergétique. 
EN6 - Initiatives pour fournir des produits et des services reposant sur des sources d’énergie renouvelables ou à 
rendement amélioré, réductions des besoins énergétiques obtenues suite à ces initiatives. EN7 - Initiatives pour 

réduire la consommation d’énergie indirecte et réductions obtenues. 
www  - Empreinte opérationnelle   

Eau    Intégralement 
EN8 Volume d’eau prélevé, par source (la municipalité d’Ottawa fournit la source d’eau); 

www  - Empreinte opérationnelle 
 

 Biodiversité 
 
Intégralement 

Pour les projets appuyés par EDC, l’impact sur la biodiversité est examiné en fonction de la  
Critère de performance 6 de l'IFC – RSE – Examens des projets    

DMA EN Communication de l’approche de gestion EN (suite) 

 
Émissions, effluents et déchets 

 
 
 
Intégralement 

EN 16 - Émissions totales, directes ou indirectes, de gaz à effet de serre, en poids (teq CO2).    
www  -  Empreinte opérationnelle;  

Pour les projets appuyés par EDC, les émissions, les effluents et les déchets sont examinés en fonction des 
critères de performance 1 et 3.   

 

Produits et services 

 
 
 
 
 
Intégralement 

EN 26 – Initiatives pour réduire les impacts environnementaux des produits et des services, et portée de celles-
ci. 

Pour les projets qu'EDC pourrait appuyer, l’atténuation des impacts environnementaux (déchets solides, 
utilisation d’eau, émissions atmosphériques, effluents, bruit) est considérée comme faisant partie du processus 

d’examen 
RSE – Évaluation environnementale et sociale - Milieu transactionnel – Examen du projet -Aluminerie de 

Mahan 
 

 
Conformité 

 
 
 
Intégralement 

EN 28 - Montant des amendes significatives et nombre total de sanctions non pécuniaires pour non-respect des 
législations et des réglementations en matière d’environnement. 

www  – Agent chargé de la conformité  
RSE – Agent chargé de la conformité   

 

Transports 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Intégralement 

EN 29 - Impacts environnementaux significatifs du transport des produits, autres marchandises et matières 
utilisés par l’organisation dans le cadre de son activité et du transport des membres de son personnel. 

 
Dans le cadre du projet de modernisation des systèmes patrimoniaux, nous entendons donner à la formation le 

format « en tout temps, en tout lieu, à tout rythme.  En 2012, nous avons atteint notre objectif d’offrir 75 % de nos 
cours en ligne, les rendant par le fait même plus accessibles aux employés et réduisant le temps et les coûts de 

déplacement des employés qui autrement auraient été obligés de se rendre au siège social.  
 

www  - Empreinte opérationnelle 
Le déplacement des employés a été réduit en 2012 comme suit : 13 % (par avion) et 75 % (par véhicule).    

 
 
Globalement 

 
Intégralement Voir les catégories précédentes pour un sommaire des incidences et des atténuations environnementales. 

   

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/38fb14804a58c83480548f8969adcc27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/EN/About-Us/Disclosure/Reporting-on-Transactions/Pages/category-a-projects.aspx
http://ww19.edcca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://ww19.edcca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Compliance-Officer/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/7-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
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2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Divulgations sur 

l’approche de gestion (DMA)  (suite)       
G3.1 SSSF 
DMA Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 
DMA LA Communication de l’approche de gestion LA 
Volets 

Emploi Intégralement 

LA2 Roulement en nombre de salariés en pourcentage par groupe d’âge, sexe et zone géographique : 

L’âge des employés est considéré comme une information confidentielle. 

RA  – Livrer de la valeur aux clients et aux partenaires – Maintien de l’effectif : le taux global de maintien est de 
93 %; les taux de roulement désagrégés en nombre de salariés par tranche d’âge, sexe et zone géographique 

est S/O. 
 

 

Relations entre la direction et les salariés  Intégralement 

LA4 - Pourcentage des employés couverts par une convention collective. 
 

Les employés d’EDC ne sont pas couverts par une convention collective. 
 

Formation et éducation Intégralement 

LA10 – Nombre moyen d’heures de formation par an, par salarié et par catégorie professionnelle. 
 
La formation des employés est donnée selon une formule mixte faisant de plus en plus appel à des modules en 
ligne, un apprentissage intégré et informel, etc. 
 
Notre engagement à former un leadership solide est au cœur même de notre volonté d’offrir un environnement 
de travail. Au cours de l’année, nous avons lancé un processus d’évaluation du talent en matière de leadership 
dans lequel nous avons évalué 179 leaders et avons pu examiner plus en profondeur le rendement et le potentiel 
de nos leaders.  Nous avons également mis au point un programme de leadership qui vise à aligner les 
programmes de formation sur notre cadre de compétences. Le programme « Fondements de l’excellence 
opérationnelle » a été déployé auprès de 90 pour cent du leadership en 2012. Le groupe a acquis des notions 
solides sur la façon de diriger dans un environnement allégé et de créer des équipes hautement performantes. 

Dans le cadre du projet de modernisation des systèmes patrimoniaux, nous entendons donner à la formation le 
format « en tout temps, en tout lieu, à tout rythme.  En 2012, nous avons atteint notre objectif d’offrir 75 % de nos 
cours en ligne, les rendant par le fait même plus accessibles aux employés et réduisant le temps et les coûts de 
déplacement des employés qui autrement auraient été obligés de se rendre au siège social.  Le dernier Sondage 
d’opinion auprès des employés a révélé un score de satisfaction de 69 % pour l’efficacité de la formation, score 
supérieur de 6 % à ceux d’entreprises de haute qualité comparables. 
 

RSE– Gestion des risques environnementaux et sociaux 

LA 11 - Programmes de développement des compétences et de formation tout au long de la vie destinés à 
assurer l’employabilité des salariés et à les aider à gérer leur fin de carrière..  

Mise sur pied d’un programme de formation détaillé pour les souscripteurs et les directeurs de financement 
portant sur les politiques environnementales, sociales et de divulgation. Ce module a été suivi par plus de 320 
employés. 

PE - Pleins feux sur les employés – pp 18-19 
 

Diversité et égalité des chances Intégralement 

LA13 - Le pourcentage d’employés faisant partie des groupes de minorités visibles:    
RSE – Profil de la Société, voir : La RSE à EDC, en chiffres : Segmentation des employés   

 
Le pourcentage de personnes dans les organes de gouvernance, ventilé par sexe : voir Gestion et gouvernance 

2/12 (Conseil d’administration) et 1/9 de femmes occupant des postes de cadres supérieurs. 
 

 RSE – Profil de la Société, voir : La RSE à EDC, en chiffres : Engagement du personnel   
   

http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/6-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/012csr/french/10-1.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2-1.shtml
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2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Divulgations sur 

l’approche de gestion (DMA)  (suite)       
G3.1 SSSF 
DMA Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 
MA HR Communication de l’approche de gestion RH 
Volets Pratiques d’investissements et 

d’approvisionnements 
Intégralement 
 

HR1 – Nombre d’accords d’investissement significatifs ayant été soumis à un contrôle relatif aux droits de la 
personne : RSE – Droits de la personne 

  

Pratiques en matière d’investissement et 
d’approvisionnement  Intégralement 

HR 3 - Nombre total d’heures de formation des salariés sur les politiques et procédures relatives aux droits de 
l’Homme applicables dans leur activité ; pourcentage de salariés formés. 

Nous avons instauré un module de formation détaillé pour les souscripteurs et les directeurs du financement qui 
porte sur nos politiques environnementales, sociales et de divulgation. Plus de 320 employés l’ont suivi. 

La formation des employés est donnée selon une formule mixte faisant de plus en plus appel à des modules en 
ligne ainsi qu’à un apprentissage intégré et informel, etc, Il n’est plus possible de calculer le nombre de jours de 
formation par employé. 
 
RSE– Évaluation environnementale et sociale - Gestion des risques environnementaux et sociaux 

  

Travail des enfants 

 
 
 
 
 
Intégralement 

 Nous examinons les transactions qu’on nous demande d’appuyer à la lumière de leur incidence possible sur les 
droits de la personne, y compris le travail des enfants. 

RSE – Droits de la personne 
En ce qui a trait aux projets qu'EDC appuie, elle en examine, les incidences sur les droits de la personne et les 

principes à cet égard par rapport aux Critères de performance IFC #1 et 4 portant sur le travail des enfants. 
  

Prévention du travail forcé et du travail 
obligatoire 

 
 
 
Intégralement  

HR 7 - Activités identifiées comme présentant un risque significatif d’incidents relatifs au travail forcé ou 
obligatoire ; mesures prises pour contribuer à abolir ce type de travail. 

 
RSE – Droits de la personne 

  

Droits des autochtones 

 
 
 
 
 
 
Intégralement 

Nous examinons les transactions que nous appuyons en fonction de leur impact sur les droits de la personne, y 
compris les autochtones. 

RSE – Droits de la personne 
 

En ce qui a trait aux projets qu'EDC appuie, les incidences sur les droits de la personne et les principes à cet 
égard ainsi que les droits des autochtones par rapport aux  Critères de performance IFC #7 . 

  

Évaluation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Intégralement 

 Transactions signées et à l’étude dans la liste de projets divulgués par EDC.: 
 

www  - Divulgation d'information de nature environnementale et sociale (D3) 
En 2012, les examens des droits de la personne suivants ont été menés :  
 
Transactions liées à des projets : À l’exception d’un seul projet, tous les projets de catégorie A et B dans les pays 
ne faisant pas partie de l’OCDE ont fait l’objet d’une évaluation des droits de la personne. Il s’.agissait d’un projet 
de catégorie A et de deux projets de catégorie B. Ces chiffres reflètent des projets dans des pays ne faisant 
partie de l’OCDE financés en 2012, où les questions des droits de la personne peuvent être plus problématiques. 
30 % des projets ont fait l’objet d’un examen préalable.  
 
Transactions non liées à des projets : Ces transactions sont examinées au préalable par des directeurs de 
financement et des souscripteurs d’EDC selon des critères de la RSE afin de déterminer les transactions 
pouvant présenter des risques plus élevés en matière des droits de la personne.  Ce processus nous permet de 
fixer l’ampleur de l’évaluation requise en matière des droits de la personne selon la nature du produit d’EDC (p. 
ex. assurance comptes clients, assurance risques politiques, financement, assurance et cautionnement de 
contrats, participation au capital) et le pays. Le tableau accessible par le lien suivant donne des exemples de nos 
catégorisations de pays en fonction des risques qu’ils présentent sur le plan des droits de la personne. Le 
pourcentage des transactions ayant fait l’objet d’un examen préalable au chapitre des droits de la personne n’est 
pas disponible. 

   

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/français/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/115482804a0255db96fbffd1a5d13d27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-6.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.equator-principles.com/resources/equator_principles.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Reporting-on-Transactions/Pages/default.aspx
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2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Divulgations sur 

l’approche de gestion (DMA)  (suite)       

G3.1 SSSF 
DMA Description Informations diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 
MA HR Communication de l’approche de gestion RH (suite) 
 

Redresssement 

 
 
 
Intégralement 

HR11 – Nombre de griefs présentés, examinés et redressés par les voies formelles. 
Le critère 6 de l’IFC porte sur le redressement de griefs ayant trait aux projets qu’EDC appuie. Le programme de 
conformité  Le Programme de conformité d’EDC est l’un des moyens de redressement possible pour les plaintes 

liées à la RSE. 
 DMA SO 

 Volets 

Collectivités locales Partiellement 

SO1 – Programmes et pratiques d’évaluation et de gestion des répercussions des activités sur les collectivités  
Le Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux d’EDC prévoit une évaluation des incidences 

sociales des projets 
RSE - Évaluation environnementale et sociale - Gestion des risques environnementaux et sociaux 

 
 
 

Corruption Intégralement 

SO4 – Mesures prises en réponse à des incidents de corruption 
RSE - Évaluation environnementale et sociale – Lutte contre la corruption 
www  – Éthique commerciale – Programme de lutte contre la corruption 

Pour la sensibilisation à la lutte contre la corruption, voir 
 

 Conformité 
 
Intégralement 

Le Programme de conformité d’EDC est l’un des moyens de redressement possible pour les plaintes liées à la 
RSE. 

 DMA PR Divulgation relative à l’approche de la direction RP 
 Volets 

    FS15 

Politiques pour la conception et la vente 
équitables de produits et de services 
financiers. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Intégralement 

Le  Comité du développement des affaires, que préside un membre du conseil d’administration, assure une 
orientation qui renforce la capacité d’EDC à répondre aux besoins des exportateurs canadiens. Le comité 
surveille la préparation du Plan d’entreprise, surveille les activités de gestion liées à l’analyse des conditions du 
marché et à la formulation de stratégies appropriées et, enfin, surveille la performance de la Société par rapport à 
ses plans de développement des affaires et les cadres de référence connexes. Le comité examine également les 
stratégies sectorielles et d’autres initiatives de nouveaux produits; il mesure annuellement l’impact des activités 
d’EDC sur l’économie canadienne. 

 
RA – Comité du développement des affaires 

  

Communications marketing Intégralement 

PR5 – Pratiques relatives à la satisfaction client et notamment enquêtes sur la satisfaction client :  
RA – Mesurer la réussite    

   PE - Net Promoter Score - pp. 38- and 40   
  

Confidentialité des clients 

 
 
 
 
 
Intégralement 

 PR8 – Nombre total de plaintes fondées pour atteinte à la vie privée et de perte de données relatives aux 
clients.  

 
Loi sur le développement des exportations  

Politique de divulgation 
Loi sur l'accès à l'information 

 La Loi sur le développement des 
exportations, la politique de 

divulgation d’EDC et la Loi sur 
l’accès à l’information assurent 

toutes la confidentialité des 
renseignements du client. 

  

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/7-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edcca/publications/2013/2012csr/french/7-2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/business-ethics.aspx
http://www.edc.ca/EN/Knowledge-Centre/topical-business-issues/Pages/responsible-business.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/7-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml?q=risk+management
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/6-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://laws.justice.gc.ca/PDF/E-20.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Documents/disclosure-policy.pdf
http://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/A-1.pdf
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       DIVULGATIONS STANDARDS, PARTIE III : indicateurs de performance 

 
    

Impacts des produits et des services 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Portefeuille de produits 

FS6 
Pourcentage du portefeuille pour les secteurs d’activité ventilé par région, taille 
(p. ex. microentreprise, PME, grande) et par secteur Intégralement 

www  – Information regroupée sur le volume d'activités par région, secteur 
RA –  Faits saillants de 2012 : EDC a servi 7 427 clients, dont 5 817 PME 

FS8 
Valeur monétaire des produits et des services fournis à l’égard d’un bienfait 
environnemental par secteur d’activités ventilée par objectif Intégralement RSE - Évaluation environnementale et sociale – Activités environnementales 

      DIVULGATIONS STANDARDS, PARTIE III : indicateurs de performance 
 

    
Audit 

FS9 
Portée et fréquence des audits d’évaluation de la mise en œuvre des politiques 
environnementales et sociales et des procédures d’évaluation des risques Intégralement RSE – Examens des projets 

Actionnariat actif 

FS10 
Pourcentage des actifs faisant l’objet d’un filtrage/tamisage positif ou négatif en 
matière environnementale ou social Intégralement 

RSE – Examens des projets 
(Ceci reflète le nombre d’interactions minimales avec des clients pour des questions environnementales et sociales.) 

FS11 
Pourcentage des actifs faisant l’objet d’un examen préalable des risques 
environnementaux ou sociaux négatifs ou positifs Intégralement 

RSE – Examens des projets 
(à titre d’institution financière, la valeur exacte des prêts d’EDC n’est pas indiquée, donc un pourcentage des actifs totaux ne peut 

être obtenu) 

FS12 

Politiques appliquées à l’égard du droit de vote lié aux actions détenues par 
l’organisation ou de l’influence qu’elle peut exercer sur le droit de vote lorsque 
le vote porte sur des enjeux environnementaux et sociaux.  Intégralement 

PE – Annex 1, page 75 - Structure du conseil et des comités  
 

RA Mandat de la Société , RA – La gouvernance à EDC – voir Comité de la gestion des risques et CSR et culture de conduite 
éthique   

Économie 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Performance économique 

EC1 

 
Valeur économique directe créée et distribuée, incluant les produits, les coûts 
opérationnels, prestations et rémunérations des salariés, donations et autres 
investissements pour les communautés, les résultats mis en réserves, les versements 
aux apporteurs de capitaux et aux Etats Intégralement 

RSE – Répercussions économiques - Faits saillants en matière de performance économique 
EDC a généré des recettes de 1,4 milliard de dollars et un bénéfice net de 1,3 milliard de dollars. 
Les activités d’EDC aident à maintenir 573 773 emplois, soit 3 % de tous les emplois au pays. Les activités de la Société ont aidé à 
contribuer 52,7 milliards de dollars au PIB canadien, représentant 4,0 cents de chaque dollar gagné. Résultats financiers (en millions 
de dollars canadiens) pour l’exercice se terminant au 31 décembre 2012. 

REVENUS 
Produits du financement et des placements, montant net 1,039 

Commissions de garantie de prêt 38 
Primes d’assurance et commissions de garantie, montant net 196 

CHARGES  
Autres produits (charges) (16) 

Charges administratives (incluant salaires et avantages sociaux) 314 
Dotation au compte de correction de valeur et aux provisions pour pertes sur créances (reprise) (340) 

Charges liées (recouvrements liés) aux sinistres (38) 
 

Bénéfice net $1,321 
Valeur économique retenue 

Résultats non distribués 7,744 
 

Valeur économique directe distribuée (en millions de dollars canadiens) en 2012 
Salaires et avantages 150 

Prestations de retraire,  autres avantages de retraite et avantages postérieurs à l’emploi 62 
 

Financièrement autonome, EDC ne reçoit pas de crédits parlementaires. Les revenus que nous générons sont portés directement aux 
comptes financiers du Canada, ce qui renforce notre capital. Au premier trimestre de 2012, nous avons versé un dividende de 500 
millions de dollars au gouvernement du Canada. 

 

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Reporting-on-Transactions/Pages/regional-volume.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/3-1.shtml
http://www19.edcs.ca/publications/2013/2012csr/french/10-7.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-F
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/11-2-7-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9-1.shtml
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RSE – Incidence sociale – Initiatives de bénévolat 
Des dons de 1000 $ chacun (en espèces), totalisant 30 000 $ ont été faits au nom d’employés aux 27 œuvres de charité canadiennes 
suivantes : L'Arche-Ottawa; The Ottawa  Mission Foundation (2 of $1,000); Fondation de la Recherche sur le Diabete Juvenile 
Canada Organisation Catholique Canadienne pour le Developpement et la Paix; Centre Artisanal pour la Déficience-intellectuelle de 
l'Outaouais (2 of $1,000); The Princess Margaret Hospital Foundation;La foundation Sears Canada; Fondation canadience du canot; 
Daybreak non-profit Shelter Corporation; Fondation de l’Aide à l’Enfance d’Ottawa; Fondation canadienne du foie; The Community 
Foundation of Mississauga; Act Autism Community Training Society; Charity of Hope to Assist Needy Children Everywhere; Starlight 
Children Foundation; Lanark Country Interval House; La foundation de l’hopital d’Ottawa; L'Oeuvre du Petit Prince; Société 
canadienne du cancer-Ontario; Association canadienne du diabète; Sens' Foundation; Ryan's Well Foundation; Centre catholique 
pour immigrants, Ottawa; People, Words & Change; Ottawa Humane Society; La foundation de l’institut de cardiologie de l’université 
d’Ottawa.  $2,000 was donated à la Société de la sclérose en plaques 

 
Ventilation de ces investissements communautaires, par thème : enfants et jeunesse – 29,6 %; soutien général à la collectivité – 

40,7 %; santé – 14,8 %; faible revenu – 7,4 %; nouveaux arrivants au Canada – 3,7 %; femmes – 3,7 %; 18 services de renforcement 
de la communauté et 18 services sociaux 

EC2 
Implications financières et autres risques et opportunités pour les activités de 
l’organisation liés aux changements climatiques. Intégralement 

  RSE – Changements climatiques 
PE – Stratégie d'affaires d'EDC – Stratégie d’affaires pp 13 et Technologies propres– pp 27-28 

EC3 
Étendue de la couverture des obligations afférentes aux régimes de retraite à 
prestations déterminées. Intégralement 

PE - État de la situation financière voir Prestations de retraite p. 50 
 

RA – Obligations au titre des prestations de retraite   

EC4 Étendue Subventions et aides publiques significatives. Intégralement 
Société d’État, EDC rend compte de ses activités au Parlement par l’entremise du ministre du Commerce international 

RSE – Profil de la Société 
Présence sur les marchés 

EC7 
Pertinences d’embauche locale et proportion de cadres dirigeants embauchés 
localement sur les principaux sites opérationnels.  

 
 
 
 
Intégralement 

EDC compte 16 représentations à l’étranger employant près de 40 personnes (dont 21 employés recrutés sur place) 
 

RSE - Profil de la Société - voir la carte – EDC partout au monde 
www  – Nos bureaux 

Répercussions économiques indirectes 

EC9 
Compréhension et description des impacts économiques indirects significatifs, y 
compris l’importance de ces impacts.  Intégralement 

RSE – Répercussions économiques - Faits saillants en matière de performance économique 
PE – Création de retombées pour le Canada (pages 62-63)  

Environnement 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Matières 

EN1 Pourcentage de matières consommées provenant de matières recyclées.  Intégralement 
RSE – Empreinte opérationnelle 
www – Empreinte opérationnelle 

EN2 Pourcentage de matières consommées provenant de matières recyclées.  Intégralement www – Empreinte opérationnelle 

Énergie 

EN3 Consommation d’énergie directe répartie par source d’énergie primaire. Intégralement 

L’alimentation principale est assurée par le service public Hydro Ottawa. Au niveau local, ron dénote trois sources 
d’alimentation principales : R.H. Saunders (hydroélectrique, fleuve St-Laurent à hauteur de  Cornwall), Lennox (mazout et 
gaz naturel, lac Ontario, près de Napanee) et Darlington (énergie nucléaire lac Ontario près d’Oshawa. Nous nous 
approvisionnons d’autres sources, dont plusieurs centrales hydroélectriques sur la rivière des Outaouais, des interconnexions 
avec Hydro-Québec et, bien sûr, les centrales à l’ouest d’Ottawa (Pickering, etc.). L’alimentation provenant de ces sources 
varie d’heure en heure et de jour en jour et, en cas de panne ou d’entretien de l’équipement, une source peut être appelée à 
remplacer une autre. 

Au total, l’électricité consommée s’élève à 10 555 235 de kWh en 2012, ce qui équivaut à 0,8460 GJ 
www – Empreinte opérationnelle 

EN4 Consommation d’énergie indirecte répartie par source d’énergie primaire Intégralement 

 
La consommation d’énergie indirecte est négligeable..  

 
www – Empreinte opérationnelle 

  

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/12-4.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-5.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012ar/french/11-2-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/2.shtml
http://www.edc.ca/EN/About-Us/Contact-Us/Pages/default.aspx
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Contact-Us/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9-1.shtml
http://www.edc.ca/EN/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2012-2016.pdf
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/11.shtml
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
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Environnement 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

EN5 
Initiatives pour réduire la consommation d’énergie indirecte et réductions 
obtenues.  Intégralement 

. Depuis qu’EDC a emménagé dans un nouvel immeuble certifié LEED Or, la consommation d’électricité a chuté de 35 %, et celle du 
gaz naturel, de 14 %. 

www – Empreinte opérationnelle 

EN7 
Initiatives pour réduire la consommation d’énergie indirecte et réductions 
obtenues.  Intégralement 

La consommation d’énergie indirecte est négligeable 
 

www – Empreinte opérationnelle 
Eau 

EN8 Volume total d’eau prélevé, par source  

 
 
Intégralement 

EN8 Consommation d’eau ventilée par source (la ville d’Ottawa est la source d’eau); 
Depuis qu’EDC a emménagé dans un nouvel immeuble certifié LEED Or, la consommation d’eau a baissé de 56 %  

   www – Empreinte opérationnelle  
Biodiversité 

EN12 

Description des impacts significatifs des activités, produits et services sur la 
biodiversité des aires protégées ou des zones riches en biodiversité en dehors 
de ces aires protégées. 

 
 
Intégralement Pour les projets qu'EDC appuie, le volet de la biodiversité est examiné en fonction des critères de performance IFC #1 et 3 

Émissions, effluents et déchets 

EN16 Émissions totales, directes ou indirectes, de gaz à effet de serre, en poids. 

Intégralement www  –  Empreinte opérationnelle 
    

Pour les projets qu'EDC appuie, le volet de la biodiversité est examiné en fonction des critères de performance IFC #1 et 3 

EN17 
Autres émissions totales, directes ou indirectes, de gaz à effet de serre, en 
poids(teq CO2).. 

 
 
Intégralement 

www  –  Empreinte opérationnelle 
  

Pour les projets qu'EDC appuie, le volet de la biodiversité est examiné en fonction des critères de performance IFC #1 et 3 

EN22 Masse totale de déchets, par type et par mode de traitement.  Partiellement RSE -  Profil de la Société – La RSE à chiffres à EDC 
Produits et services 

EN26 
Initiatives pour réduire les impacts environnementaux des produits et des 
services, et portée de celles-ci. Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale – Examens de projets et profils – voir Aluminerie de Mahan et projet Berneck   
 

En janvier 2012, le Conseil du bâtiment durable du Canada a délivré à notre siège social la certification or LEED Canada pour le 
noyau et l’enveloppe. Les équipes de conception et de construction ont pris de nombreuses mesures pour assurer l’efficacité des 
systèmes mécaniques du bâtiment, l’utilisation de matériaux durables et le détournement d’un maximum de déchets. Grâce à ses 

systèmes mécaniques et à son éclairage à haut rendement énergétique, le bâtiment permet une réduction d’énergie de 56 pour cent 
selon le Code modèle national de l’énergie pour les bâtiments. Ce bâtiment est fait de matériaux recyclés et de matériaux de la 

région, et 75 pour cent des déchets de construction ont été détournés des sites d’enfouissement. La qualité de l’air intérieur a été 
assurée par l’utilisation généralisée de peintures, de revêtements et de moquettes à faible teneur en composés organiques volatils et 

par l’installation d’un système de ventilation à haut rendement. 
 

RSE – Empreinte opérationnelle 
Transport 

EN29 

Impacts environnementaux significatifs du transport des produits, autres 
marchandises et matières utilisés par l’organisation dans le cadre de son 
activité et du transport des membres de son personnel.  Partiellement 

www – Empreinte opérationnelle 
 

En 2012, les déplacements d’employés ont été réduits de 13 % (avion) et de 75 % (véhicule) 
Global 

EN30 
Total des dépenses et des investissements en matière de protection de 
l’environnement, par type.  Intégralement Voir les catégories précédentes pour le sommaire des incidences et des atténuations environnementales 

Social : Emploi, relations sociales et travail décent 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées 

Emploi 

LA1 
Effectif total par type d’emploi, contrat de travail et zone géographique, ventilé 
par sexe. Intégralement 

L’âge des employés est considéré comme une information confidentielle. 
RA – Le taux de maintien de l’effectif est de 93 %; les taux de roulement désagrégés par tranche d’âge, sexe et zone géographique 

est S/O. 

http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/115482804a0255db96fbffd1a5d13d27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/115482804a0255db96fbffd1a5d13d27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/115482804a0255db96fbffd1a5d13d27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/11.shtml
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/FRENCH/6-3.shtml


LÉGENDE : RA – Rapports annuels 2011 et 2012    RSE – Rapport annuel sur la responsabilité sociale des entreprises 2012      www – site Web – www.edc.ca  PE – Plan d’entreprise  
 

Social : Emploi, relations sociales et travail décent (suite) 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées 

Emploi (suite) 

LA2 
Turnover du personnel en nombre de salaries et en pourcentage par tranche 
d’âge, sexe et zone géographique. Partiellement  

L’âge des employés est considéré comme une information confidentielle. 
RA – Le taux de maintien de l’effectif est de 90,3 %; les taux de roulement désagrégés par tranche d’âge, sexe et zone géographique 

est S/O. 
 

RSE – Profil de la Société - La RSE à EDC, en chiffres  – voir Embauche du personnel - Toutes les données ont trait aux employés 
à temps plein; 92 % des employés se trouvent au siège social. 

Effectif : - siège social: 998 ; représentations à l’étranger : 11, bureaux régionaux : 72  
Relations entre la direction et les salariés 

LA4 Pourcentage de salariés couverts par une convention collective. Intégralement Les employés d’EDC ne sont pas couverts par une convention collective.  
Formation et éducation 

LA10 
Nombre moyen d’heures de formation par an, par salarié et par catégorie 
professionnelle. Partiellement 

Notre engagement à former un leadership solide est au cœur même de notre volonté d’offrir un environnement de travail. Au cours de 
l’année, nous avons lancé un processus d’évaluation du talent en matière de leadership dans lequel nous avons évalué 179 leaders 
et avons pu examiner plus en profondeur le rendement et le potentiel de nos leaders Nous avons également mis au point un 
programme de leadership qui vise à aligner les programmes de formation sur notre cadre de compétences. Le programme 
« Fondements de l’excellence opérationnelle » a été déployé auprès de 90 pour cent du leadership en 2012. Le groupe a acquis des 
notions solides sur la façon de diriger dans un environnement allégé et de créer des équipes hautement performantes. 

Dans le cadre du projet de modernisation des systèmes patrimoniaux, nous entendons donner à la formation le format « en tout 
temps, en tout lieu, à tout rythme.  En 2012, nous avons atteint notre objectif d’offrir 75 % de nos cours en ligne, les rendant par le fait 
même plus accessibles aux employés et réduisant le temps et les coûts de déplacement des employés qui autrement auraient été 
obligés de se rendre au siège social. 

Le dernier Sondage d’opinion auprès des employés a révélé un score de satisfaction de 69 % pour l’efficacité de la formation, score 
supérieur de 6 % à ceux d’entreprises de haute qualité comparables. 

Nous avons instauré un module de formation détaillé pour les souscripteurs et les directeurs du financement qui porte sur nos 
politiques environnementales, sociales et de divulgation. Plus de 320 employés l’ont suivi. 

LA11 

Programmes de développement des compétences et de formation tout au long 
de la vie destinés à assurer l’employabilité des salariés et à les aider à gérer leur 
fin de carrière.  Intégralement RA – Une culture d’apprentissage, Formation  

Diversité et égalité des chances 

LA13 
Composition des organes de gouvernance et répartition des employés par sexe, 
groupe d’âge, appartenance à une minorité et autres indicateurs de diversité. Intégralement 

RA – Conseil d’administration  
RSE – Gestion et matérialité – Conseil consultatif sur la RSE 

RSE – La RSE à EDC, en chiffres – voir Segmentation du personnel  
www  – Conseil d'administration et équipe de la haute direction 

Social : Droits de la personne  
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Pratiques d’investissement et d’achat 

HR1 

Pourcentage et nombre total d’accords d’investissements significatifs incluant 
des clauses relatives aux droits de l’Homme ou ayant été soumis à un contrôle 
sur ce point. Partiellement 

RSE – Droits de la personne  
RSE - Examens des projets (Projets examinés et approuvés en vertu de la Directive en matière d’évaluation environnementale et des 

Principes de l’Équateur 2012) 
Les projets des catégories A, B et C représentent notre investissement considérable (voir la liste à Examen des projets de 2012, 

Catégories A, B et C). L’examen de la question des droits de la personne et un contrôle préalable accru conformément à la 
méthodologie d’EDC en matière des droits de la personne ont été menés dans trois de dix projets. 

(30 %).  
RSE – Bilan 2012 de la RSE – Résumé des faits saillants de 2012 

  

http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/6-3.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2012csr/french/2-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/6-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/5-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/2-1.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Management-and-Governance/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9-5.shtml
http://edccsr.lfc.pcomms.ca/publications/2011csr/french/9-4.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/6.shtml
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Social : Droits de la personne (suite) 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Pratiques d’investissement et d’achat (suite) 

HR3 

Nombre total d’heures de formation des salariés sur les politiques et procédures 
relatives aux droits de la personne applicables dans leur activité; pourcentage 
de salariés formés.  Partiellement 

RSE - Gestion des risques environnementaux et sociaux  
 

 Nous avons instauré un module de formation détaillé pour les souscripteurs et les directeurs du financement qui porte sur nos 
politiques environnementales, sociales et de divulgation. Plus de 320 employés l’ont suivi. (29 % de l’effectif total) 

Évaluation 

HR10 

Pourcentage et nombre total des activités incluant des clauses relatives aux 
droits de la personne ou ayant été soumis à un contrôle sur ce point et/ou aux 
études d’impact. Intégralement RSE – Droits de la personne 

Social : Société 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Collectivités locales 

SO1 (SSSF) 

Nature, portée et efficacité de tout programme et pratique d’évaluation et de 
gestion des impacts des activités, à tout stade d’avancement, sur les 
communautés Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale - Gestion des risques environnementaux et sociaux et examens de projets – à titre 
d’exemples, voir Projet Aluminerie de Mahan et le Projet Berneck  

RSE – Évaluation environnementale et sociale – Financement général – Pacific Rubiales Energy et Arauco y Constitucion S.A. 
www  – Divulgation de transactions – voir D3 – Divulgation d’information de nature environnementale et sociale 

SO1 (G3.1) 
Pourcentage des activités relatives à l’engagement communautaire local, aux 
études d’impact et aux programmes de développement établis. Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale - Gestion des risques environnementaux et sociaux et examens de projets – à titre 
d’exemples, voir Projet Aluminerie de Mahan et le Projet Berneck  

RSE – Évaluation environnementale et sociale – Financement général – Pacific Rubiales Energy et Arauco y Constitucion S.A. 
 

FS14 
Initiatives visant à améliorer l’accès aux services financiers pour les personnes 
démunies Intégralement 

RSE – Incidence sociale - Partenariat CARE 

www  - Partenariat avec CARE Canada  

SO9 
Activités pouvant avoir une incidence négative potentielle ou réelle sur des 
collectivités locales. Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale - Examens de projets – à titre d’exemples, voir Projet Aluminerie de Mahan et Projet 
Berneck  

SO10 

Mesures de prévention et d’atténuation  appliquées aux activités comportant 
d’importants impacts négatifs – possibles ou réels – considérables pour les 
collectivités locales. Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale - Gestion des risques environnementaux et sociaux et examens de projets – à titre 
d’exemples, voir Projet Aluminerie de Mahan et le Projet Berneck  

RSE – Évaluation environnementale et sociale – Financement général – Pacific Rubiales Energy et Arauco y Constitucion S.A. 
Corruption 

SO2 
Pourcentage et nombre total de domaines d’activité stratégique soumis à des 
analyses de risques en matière de corruption. Intégralement 

RSE – Éthique et conformité - Lutte contre la corruption (Contrôles préalables) 
Toutes les activités sont examinées pour le risque de corruption. Lorsque des indices sont décelés, les transactions en question font 

l’objet d’un contrôle préalable accru. 
389 examens généraux ont été effectués en matière de RSE; 28 transactions (7,2 %) ont nécessité un contrôle préalable accru 

(risque de corruption). 

SO4 Mesures prises en réponse à des incidents de corruption. Intégralement 

Toutes les activités sont examinées pour le risque de corruption. Lorsque des indices sont décelés, les transactions en question font 
l’objet d’un contrôle préalable accru. 

RSE – Éthique et conformité – Lutte contre la corruption  
www  – Éthique commerciale - Programme de lutte contre la corruption  

Politiques publiques 

SO6 
Total des contributions versées en nature et en espèces aux partis politiques, 
hommes politiques et institutions connexes, par pays. Intégralement Comme nous sommes un organisme gouvernemental, nous ne pouvons faire des contributions politiques.   

  

http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9-5.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9-5.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/9-5.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4-2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Reporting-on-Transactions/Pages/default.aspx
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/12-3.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/community-investment.aspx?CSR-3S-2-E
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-3-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4-1.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/10-4-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/2013/2012csr/french/7-2.shtml
http://www19.edc.ca/publications/32013/2012csr/french/7-2.shtml
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/business-ethics.aspx
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Social : Responsabilité à l’égard des produits  
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées 

Santé et sécurité des clients 

PR5 
Pratiques relatives à la satisfaction client et notamment résultats des enquêtes 
de satisfaction client. Intégralement PE – page 40 (Net Promoter Score) 

FS16 
FS16 Initiatives visant à rehausser la littératie financière, ventilées par type de 
bénéficiaire Intégralement 

Le Programme Éducation jeunesse d’EDC vise à bâtir une capacité au niveau poste-secondaire dans le domaine du commerce 
international. 

www – Programme Éducation jeunesse 
 
 
 

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2013-2017.pdf?CR-CP-1A-E
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Student-Programs/Youth-Education-Program/Pages/default.aspx


AVANT 1999

XX Politique sur les conflits d’intérêts
XX Code de conduite
XX Code d’éthique commerciale

1999-2000

XX Cadre de référence pour l’examen des questions environnementales
XX Déclaration d’action de l’OCDE sur la corruption 
XX Premiers accords conclus dans le cadre de la Stratégie Éducation et emploi jeunesse
XX Lancement de la stratégie à l’égard de la RSE

2001

XX Lancement du Programme de conformité et création du poste de conseiller en 
environnement en chef

XX Évaluation environnementale du vérificateur général du Canada
XX Instauration de la première Politique de divulgation
XX Mise sur pied du Conseil consultatif sur la SRE
XX Établissement de la Directive en matière d’évaluation environnementale

2002

XX Approches communes de l’OCDE
XX Programme de lutte contre la corruption
XX Protocole d’entente sur les droits de la personne conclu avec le MAECI

2003-2004

XX Évaluation (phase 2) de la mise en œuvre et l’application de la Convention anti-
corruption de l’OCDE au Canada

XX Examen spécial du vérificateur général du Canada 
XX Publication du 1er Rapport annuel sur la RSE et du 1er Rapport du conseiller en 

environnement en chef
XX Modification des Approches communes de l’OCDE et évaluation de la phase 2 de la 

Convention contre la corruption
XX Instauration de la Politique sur les dons de bienfaisance
XX Création du cadre de référence de la RSE

PRINCIPAUX JALONS DE RSE

SUITE PAGE SUIVANTE ...



2005

XX Modification de la Politique de divulgation
XX Publication du 2e Rapport du conseiller en environnement en chef
XX Lancement de la formation consacrée à la RSE
XX Instauration de la première Politique environnementale

2006

XX Modification de la Politique sur les dons de bienfaisance
XX Élargissement du programme de bourses d’études
XX Consultations multilatérales ciblant certains marchés et secteurs

2007

XX Instauration de la Politique sur la divulgation d’actes répréhensibles
XX Définition de la base de référence pour l’empreinte opérationnelle
XX Formation en ligne sur le Code de conduite
XX Adoption des Principes de l’Équateur

2008

XX Examen de la stratégie à l’égard de la RSE
XX Création du rôle de conseiller en chef, RSE et de l’équipe de RSE
XX Publication de la Déclaration sur les droits de la personne et élargissement des 

pratiques de divulgation
XX Création de la chaire en finance environnementale à l’Université de Waterloo
XX Partenariat entre EDC et CARE

2009-2010

XX Établissement des priorités stratégiques en matière de RSE : changements 
climatiques, droits de la personne et transparence

XX Examen spécial de la RSE et des pratiques d’évaluation des questions 
environnementales et sociales par le Bureau du vérificateur général

XX Création du Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux

2011

XX Évaluation (phase 3) de la Convention contre la corruption de l’OCDE
XX Membre élu au Comité directeur des Principes de l’Équateur

2012

XX Modification des Approches communes de l’OCDE en matière d’environnement
XX Mise à jour du Code de conduite et du Code d’éthique commerciale à la lumière du 

Code de valeurs et d’éthique du secteur public



Liste des accords, des cadres de référence, etc. 

 
 

Législation 

 Loi fédérale sur la responsabilité (2006, ch. 9, version modifiée) 
 Loi sur la corruption d'agents publics étrangers (1998, ch. 34, version modifiée) 
 Loi sur le développement des exportations (L.R., 1985, ch. E-20, version modifiée) 
 Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d'actes répréhensibles (2005, ch. 46, version modifiée) 

Accords et conventions 

 Accord de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les subventions et les mesures compensatoires (1995 – 
gouvernement du Canada)  

 Convention sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions internationales (1997 – 
gouvernement du Canada)  

 Déclaration des institutions financières sur l'environnement et le développement durable du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement [PNUE] (1999)  

 Initiative relative à la transparence des industries extractives (2007 – gouvernement du Canada)  
 Principes de l'Équateur (2006)  
 Principes et lignes directrices de l'OCDE favorisant des pratiques de financement soutenable dans les crédits à l'exportation 

bénéficiant d'un soutien public accordés aux pays à faible revenu (2008)  
 Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales (2000 – gouvernement du Canada)  
 Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme (mars 2008)  
 Recommandation de l'OCDE pour décourager la corruption en matière de crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien 

public (adoption en 2001; dernière révision en 2006)  
 Recommandation révisée du Conseil de l'OCDE sur les Approches communes concernant l'environnement et les crédits à 

l'exportation bénéficiant d'un soutien public (adoption en 2001; dernière révision en 2007 – les «Approches communes »)  

Adhésions 

 Boston College  
 Canadian Business Ethics Research Network  
 Canadian Business for Social Responsibility  
 Comité directeur des Principes de l'Équateur  
 Conference Board Corporate Community Investment Council  
 Conference Board Corporate Ethics Management Council  
 EthicsCentre  
 Groupe de travail de l'OCDE sur les crédits et les garanties de crédit à l'exportation (gouvernement du Canada)  
 Groupe de travail multilatéral sur l'environnement – Institutions financières multilatérales (GTE-IFM)  
 Groupe de travail sur les crédits et garanties de crédit à l'exportation de l'OCDE (gouvernement du Canada)  
 Programme des Nations Unies pour l'environnement – Initiative financière (PNUE-IF)  
 Transparency International  
 Union de Berne  

Orientation interne 
 Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux – il est formé de ce qui suit :  

 Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux  
 Directive en matière d'évaluation environnementale et sociale  
 Politique de divulgation  

 Code d'éthique commerciale  
 Code de conduite  
 Déclaration des droits de la personne  
 Lignes directrices et procédures en matière de lutte contre la corruption  
 Politique de divulgation  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-5.5/
http://www.justice.gc.ca/fra/min-dept/pub/lcape-cfpoa/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-20/index.html
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/P-31.9/
http://www.wto.org/French/docs_f/legal_f/legal_f.htm
http://www.wto.org/French/docs_f/legal_f/legal_f.htm
http://www.oecd.org/fr/daf/corruptiondanslesmarchesinternationaux/conventioncontrelacorruption/38028103.pdf
http://www.oecd.org/fr/daf/corruptiondanslesmarchesinternationaux/conventioncontrelacorruption/38028103.pdf
http://www.unepfi.org/statements/fi/french/
http://www.unepfi.org/statements/fi/french/
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ds/csr-strategy-rse-stategie.aspx?lang=fra&view=d
http://www.equator-principles.com/resources/equator_principles_french.pdf
http://search.oecd.org/officialdocuments/displaydocumentpdf/?cote=TAD/ECG(2008)1&docLanguage=Fr
http://search.oecd.org/officialdocuments/displaydocumentpdf/?cote=TAD/ECG(2008)1&docLanguage=Fr
http://www.oecd.org/document/18/0,3343,fr_2649_34889_4880402_1_1_1_1,00.html
http://www.miga.org/documents/VPSHR_Toolkit_French.pdf
http://www.oecd.org/document/32/0,3343,fr_2649_34177_37865888_1_1_1_1,00.htm
http://www.oecd.org/document/32/0,3343,fr_2649_34177_37865888_1_1_1_1,00.htm
http://www.oecd.org/document/21/0,3343,fr_2649_34181_21690325_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/21/0,3343,fr_2649_34181_21690325_1_1_1_1,00.html
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/enviro-policy.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Documents/disclosure-policy.pdf
http://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf
http://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/human-rights-statement.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/anti-corruption-guidelines.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Documents/disclosure-policy.pdf
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ANNEXE F | ACRONYMES
ACPE - Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs

AIPRP - Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels 

BDC - Banque de développement du Canada

C.B. - Colombie-Britannique

CEI - Communauté des États indépendants

DMA - Approche de gestion (GRI-Index du contenu) 

EAU - Émirats arabes unis

EC  - Approche de gestion - valeur économique (Index du contenu GRI)

ECC - Eco-Certified Composite (composite éco-certifié)

EDC - Exportation et développement Canada

EIES - Évaluation des incidences environnementales et sociales

EN - Approche de gestion - Environnement  (Index du contenu GRI)

EPFI - Institution financière adhérant aux Principes de l’Équateur 

EPIII - Principes de l’Équateur III

ERD - Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale 

ETP - Emplois en équivalent à temps plein

FCG - Fins commerciales générales 

FPIC - Consentement préalable, libre et éclairé 

FS - Approche de gestion - Services financiers  (Index du contenu GRI)

FSC - Forest Stewardship Council

GES - Gaz à effet de serre 

GIEC - Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

GTE-IFM - Groupe de travail multilatéral sur l’environnement - Institutions financières multilatérales

GRI - Global Reporting Initiative 

IDCE - L’investissement direct canadien à l’étranger

IDE - Investissement direct à l’étranger 

IFC - Société financière internationale 

kg/ETP - kilogramme/Employés à temps plein 

kwh/ETP - kilowatt-heure/Employés à temps plein 

LA - Approche de gestion - Emplois, relations sociales et travail  (Index du contenu GRI)

LAI - Loi sur l’accès à l’information 

LEED - Leadership in Energy and Environmental Design

LPRP - Loi sur la protection des renseignements personnels 

MT - Millions de tonnes

OCDE - Organisation de coopération et de développement économiques

OCE  - Organisme de crédit à l’exportation 

ONG - Organisation non gouvernementale

PDAC - Prospectors and Developers Association of Canada (Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs)

PE - Plan d’entreprise 
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PE - Principes de l’Équateur

PIB - Produit intérieur brut

PME - Petites et moyennes entreprises

PNUE-IF - Programme des Nations Unies pour l’environnement - Initiative financière

PRE - Pacific Rubiales Energy

PRI - Assurance risques politiques

PS - Produits et services (Index du contenu GRI)

RA - Rapport Annuel

RH - Approche de gestion - Responsabilité du fait des produits  (Index du contenu GRI)

RP - Approche de gestion - Ressources Humaines (Index du contenu GRI)

RSE - Responsabilité sociale des entreprises

SSSF - Supplément sur le secteur des services financiers (Index du contenu GRI)

TDDC - Technologies du développement durable Canada

USD - Dollars américains
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Pour un complément d’information sur les solutions financières d’EDC, composez le 

1 -800-368-6664 
ou visitez-nous en ligne au  

www.edc.ca
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